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DÏSTmCT  DS  QUEBEC 

BURIAU  SU  PAÔTONOTAIftt^ 

Le  21  Mai  1833. 
Q,ti*Éi  ioir  NoTAim  que  le  vingt-et-un  de  Mai  dans  l'année 
mil  huit  cent  treAte  troist  Peter  Rutliven  et  William  Ruthven 
Papatiers  et  associés  faisant  Comnierce  sous  le  nom  et  raison  de 
Peter  et  William  Rutliven,  résida ns  en  la  Cité  de  Québec,  ont 
déposé  àùtii  ce  Bureau  le  Titre  d*un  Livre  le  Titre  du  quel  est 
dans  les  mot  s  suivant,  savoir  :  "  Abrégé  de  l'Histoire  du  Cana- 
"  da,  eh  quatre  parties.  Quatrième  partie,  depuis  la  départ  du 
**  Général  Provost  jusqu'à  celui  du  Comté  Dalhousie  a  l'usage  des 
"  Ecoles  Elémentaires,  par  Jos.  Fr.  Perrault,  Protonotaire,"  au 
sujet  du  quel  il&  réclament  le  droit  de  propriété  comme  proprié* 
tairest  Enregistré  en  conformité  a  l'Acte  Provinciali  iutitulé 
'•  A'«îte  pour  protéger  la  propriété  littéraire." 

PERRAULT  h  BURROUGHS, 

Protonotaires  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi 
du  District  de  Québee, 
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Eoénemenis  depuis  le  départ  du  Général  Provott 
jusqu^à  r arrivée  du  Comte  Dalhousie.  , 
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Il  n'y  a  eu  aucun  événement  assez  marquant,  depuis, 
le  départ  de  Sir  Geo.  Provost  jusqu'à  l'ouverture  du 
Parlement  Provincial  le  26  Janvier  1816,  sous  l'ad- 
ministration de  Sir  Gordon  Drummond,  pour  être 
mentionné  dans  cet  Abrégé  de  l'histoire  du  Canada. 

La  harangue  de  Son  Excellence  aux  deux  Cham- 
bres du  parlement  contenoit  en  substance  :  "  qu'il  avoit 
plu  à  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  de  lui 
commettre  l'administration  du  Gouvernement  de  la 
province,  à  laquelle  il  étoit  d'autant  plus  attaché  qu'H 
étoit  né  dans  sa  Capitale. 

"  Qu'il  ne  pouvoit  donner  de  détails  favorables  sur 
l'indisposition  dé  notre  vénérable  Souverain,  si  ce  n'é- 
toit  que  Sa  Majesté  ne  ressentoit  pas  de  douleurs  vio- 
lentes et  que  sa!  tranquillité  n'étoit  pas  troublée. 

**  Que  l'exil  de  l'usurpateur  et  les  efforts  des  puis- 
sances procureroient  à  l'Europe  entière  une  prospé- 
rité permanente. 

"  Qu'il  recommandoitlerenouvif^llementde  l'acte  de 
la  milice  et  de  ceux  qui  étoient  sur  le  point  d'expirer 
que  l'on  jugeroit  nécessaires  et  avantageux. 

**  Que  l'on  a  dû  voir,  avec  satisfaction,  que  le  gou- 
Vei-nement  exécutif  avoit  rempH  sa  promesse  envers 


histoire: 


m  '« 


le  public,  en  rappelant  et  payant  les  billets  de  Tar- 
mée  en  circulation. 

*'  Qu'illui  étoit  ordonné  de  la  part  de  Son  Altcssu 
Royale  de  leur  exprim(*r  son  plaisir  des  sentiments  de 
patriotisme  et  de  l'esprit  public  qu'ils  avoient  mani- 
festés par  leur  vote  d'une  somme  d'argent  pour  la 
construction  d'un  canal  depuis  Montréal  jusqu'à  la 
Chine. 

'*  Il  recommandoit  spécialement  de  promouvoir  les 
communications  intérieures  et  il  espéroit  qu'ils  ju9ti« 
fieroient  la  ferme  confiance  où  il  étoit  de  leur  atta- 
chement à  la  personne  et  au  gouvernement  de  leur 
Souverain  et  qu'il  étoit  disposé  à  seconder  leurs  lou- 
ables efforts  dans  toutes  les  mesures  qui  tendroient  à 
promouvoir  les  intérêts  de  la  province."    ;?  1  r.ï 

Le  31  du  même  mois  la  chambre  présenta  son  ad- 
resse à  son  Excellence,  qui  étcit,  suivant  l'usage, 
l'echo  de  sk  harangue  à  laquelle  il  donna  la  réponse 
staivante  :  .  ,   -   -     m--    :••'>  ^^  *-:^'i 

*^  Messieurs  de  Ui  Chambre  d^ Assemblée, 

*'  Je  reçois  votre  adresse  avec  les  sentiments  de 
la  pins  vive  satisfaction.       v  ■  •;-  f.vO»* 

*'  Les  princif>es  que  vous  y  témoignez,  et  qui  for- 
meront, je  n'en  doute  pas,  la  base  de  votre  conduite 
Vous  sont  honorables  comme  sujets  loyaux  et  comme 
représentants  d'un  peuple  libre*  t^vv* ii'v^ it 

^*  Quoique  ^ous  estimiez  trop  sensiblement  les  ser-* 
vices  que  j'ai  eu  le  bonheur  d«  rendre  à  mon  pays, 
l'accepte  arvec  reconnoissance  cependant  les  exprès' 
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sentiments  èe 


lions  flatteuses  que  vous  énoncer  à  leur  égard»  et  je 
vous  assure  que  le  même  sentim^Mt  loyal  qui  ra*a  ani- 
mé augmenteroit,  sMl  étoit  possible,  la  promptitude 
que  le  intiment  de  devoir  seul  me  fera  sentir,  à  sé- 
cuuder  toutes  mesures  qui  auront  pour  but  l'avantage 
de  la  province.'*    >:>^w; ,;        ;v>m.       ..  ,f  ...     ■; 

Le  2  de  Février  la  Chambre  d*AssembIée  reçut 
par  M.  R.  R.  Loring,  Ecuyer,  secrétaire  civil  de  Soo 
Excellence  l'administrateur  en  chef  le  message  sui- 
vant:  '.i.rh,,    ,■!    i-,     '..•.,,.,.-  ..V     .,'  ...IL....' 


.i .  U'S'i 


t     '  '  rh    -,    \  ' 


ïtf»..'it» 


*^  Gordon  Drummond^  Administrateur  en  Chef. 


.'t     'l't-.KfAff 


"  L'administrateur  en  chef  a  reçu  ordre  de  Son 
Altisse  Royale  le  Prince  Régent  de  faire  connoitre  à 
h  Chambre  d'Assemblée  de  cette  province,  son  bon 
plaisir  concernant  certaines  accusations  portées  par 
ceUe  Chambre  contre  le  juge  en  chef  de  la  province 
et  le  juge  en  chef  de  la  cour  du  banc  du.  roi  pour  le 
disu'ictde  Montréal.  *  ' 

'^  Quant  aux  accusations  qui  concernent  les  actes 
féiit,  par  un  ci^-devant  gouverneur  de  la  province,  les 
quels  actes  l'assemblée  ayant  pris  sur  elle  de  les 
trouver  injustes  ou  illégaux  a  imputé,  par  une  sembla- 
ble supposition,  aux  avis  donnés  par  le  juge  en  chef  à 
ce  gouverneur,  Son  Altesse  Royale  a  jugé  qu'une 
enquête  ne  pouvoitêtre  nécessaire,  en  ce  qu'elle  ne 
pouvoit  être  instituée,  sans  admettre  le  principe  que 
le  gouveriieur  d'une  province  peut  à  sa  propre  dis- 
crétion, se  devéOr  detoute  r^spousabiUtô  sur  des 
points  d$  gouvernement. 
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**  Son  Ahcsse  Royale  ayant  en  vue  Tintérêt  géné- 
ral do  la  province,  il  lui  a  plu  eu  conséquence  de  ré« 
l'érer  à  la  considération  des  Lords  du  conseil  privé, 
telles  accusations  seulement  portées  par  la  Chambre 
d'Assemblée  qui  avoient  rapport  aux  règles  de  prati- 
que établies  par  les  juges  dans  leurs  cours  respectives,, 
étant  des  points  sur  les  quels  s'il  eut  existé  quelque 
chose  qui  ne  fut  point  convenable,  les  juges  en  deve- 
noicnt  lessuels  responsables.  ^     - 

"  Par  la  copie  ci  annexée  de  l'ordre  en  conseil  de 
Son  Altesse  Royale,  en  date  du  29  Juin  1815,  l'admi- 
nistrateur en  chef  transmet  à  l'assemblée  le  résultat 
de  cette  investigation,  laq  uelle  a  été  conduite  avec  tou- 
te l'attention  et  lu  solemnilé  qu'exigeoit  l'importance 

du    SUjL't.  r        ■    ■       I' 

**  En  faisant  cette  communication  à  l'assemblée  il 
est  nraintenant  du  devoir  de  l'administrateur  en  chef 
en  obéissance  aux  ordres  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  Régent,  d'exprimer  le  regret  avec  lequel  Son 
Altesse  Royale  a  envisagé  les  derniers  procédés  de 
la  Chambre  d'Assemblée  contre  deux  personnes  qui 
remplissent  depuis  si  longtemps  et  avec  tant  d'habili- 
té les  plus  hauts  devoirs  judiciares  dans  la  colonie; 
circonstance  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  tend  a  avi- 
lir aux  yeux  de  Pinconsideré  et  de  l'ignorant,  leurs 
caractères  et  leurs  services,  et  par  là  à  diminuer  l'in- 
fluence à  la  quelle  elles  ont  un  juste  droit  d*aprèsleur 
^situation  et  leur  bonne  conduite  uniforme.  ""^^^ 
'  '*  La  communication  ci-dessus  n'ayant  seulement 
rapport  qu'aux  accusations  préférées  contre  les  dits 
juges  en  chef  pour  ce  qui  concerné  les  règles  de  pra- 
tique et  à  celles  qui  sont  fondées  sur  des  avis  suppo* 
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lés  avoir  été  donnés  par  le  juge  en  chef  de  la  provin* 
ce  au  feu  Sir  James  Craigt  l'administrateur  en  chef  a 
déplus  un  ordre  de  signifier  à  la  Chambre  d'Assem*- 
blée  que  les  autres  accusations  à  l'exception  d'une 
seule,  avoient  paru  au  gouvernement  de  S.  M.  de  irjop 
peu  d'importance  pour  réquérir  une  investigationf  et 
que  celle  nommément  contre  la  juge  en  chef  de  la 
cour  du  banc  du  Roi,  pour  le  district  de  Montréalf 
qui  l'accuse  d'avoir  refusé  un  writ  d'habeas  corpus, 
étoiten  commun  avec  les  autres  accusations  qui  n'ont 
point  de  rapport  aux  règles  de  pratique,  totalenient 
(lépouivuede  tojut  témoignage  quelconque."      î  it,  ? 


^*  Ala  Çeur  à  la  Maison  de  Carltoik 


h  29  Juin  1815. 


Présent     ' .    ■■'*.û 
'*  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  en  conselL 

*'  Vu  qu'il  a  été  ce  jour  lu  un  rapport  d'un  comité 
des  Lords. du  très  honorable  conseil  privé  de  Sa  Ma- 
jesté en  date  du  24  du  présent  mois  dans  les  termes 
suivants,  savoir  : 

"  Ayant  plu  à  votre  Altesse  Royale  par  votre 
ordre  en  conseil  du  10  Décembre  dernier,  pour  et 
au  nom  de  S.  M.  de  référer  à  ce  comité  une  lettre 
du  comte  Bathurst,  l'un  des  principaux  secrétaires 
d'état  de  Sa  M.  au  Lord  Président  du  conseil,  trans- 
mettant copie  d'une  lettre  de  Sir  George  Provost, 
datée  de  Québec  le  18  de  Mars  1814,  accompagi^CQ 
d'une  adresse  de  la  Chambre  d'Assemblée  du  Bas 
Canada,  à  votre  Altesse  Royale,  avec  cejrtaines  ar- 
ticles de  plaiptes  y  mentionnée   cpntre    Jonathan 


BUTOIRB 
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Sewell,  Ecuyer,  jug«  en  chef  de  S.  M.  pour  la  pro- 
vince du  Bas  Canada,  et  James  Monk,  Ecuyer,  Juge 
en  chef  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  pour  le  Dis. 
frict  de  Montréal,  et  aussi  transmettant  un  mé- 
imoire  de9  membres  du  conseil  exécutif  juges  de  la 
cour  d*appel  et  des  juges  puisnés  de  la  cour  du  banc 
(du  roi  pour  lo  district  de  Québec,  et  de  la  cour  du 
banc  du  roi  pour  lo  district  do  Montréal,  dans  la  dite 
province  di;  Bas  Canada,  demandant  à  faire  partie 
dans  l'examen  et  décision  sur  les  dits  articles  de 
plaintes,  ensemble  avec  la  requête  du  dit  Jonathan 
pewell,  Ecuyer,  par  laquelle  lettre  le  dit  comté  Ba- 
thurst  requiert  qu'autant  des  dites  plaintes  de  la 
chambre  d'assemblée  qui  ont  rapport  aux  règles  de 
pmtique,  les  quelles  sqnt  représentées  comme  ayant 
été  introduites  par  les  dits  juges  en  chef  dans  leurs 
cours  respectives,  soient  sommises  à  votre  altesse  roy- 
ale en  conseil,  afin  que  s'il  est  établi  que  telles  règles 
ont  été  introduites,  il  soit  décidé  si  les  dits  juges  en 
chef  en  formant  ces  règles  ont  outre  passé  leur  autorité 
"'  '^  Les  Lords  du  comité  en  obéissance  au  dit  ordre 
(de  référence  de  votre  Altesse  Royale,  ont  pris  en 
considération  la  dite  lettre  et  les  papiers  y  inclus, et 
après  avoir  reçu  l'opinion  du  procureur  do  Sa  Ma- 
jesté et  du  Solliciteur  Général,  qui,  à  cette  fin,  ont 
assisté  à  ce  comité,  et  après  avoir  mûrement  délibéré 
sur  les  plaintes  de  la  dite  chambre  d'Assemblée,  en 
autant  qu'elles  ont  rapport  aux  dites  règles  de  prati- 
que, leurs  Seigneuries  sont  convaincus  de  faire  rap- 
port humblement  à  votre  Altesse  Royale,  que  les  rè- 
gles qui  sont  déclarées  être  le  sujet  de  telle  plainte 
de  la  part  de  la  dite  Chambre  d'Assemblée  du  Bas 
fCanada,  eontro  les  dits   juges    eti  chef,  Jonathaa 
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Seilen,  Ecuyer,  et  Jàmèl  Monk,  £(fuyer,  let  quelles 
régies  leurs  8eigneuries  observent  n*ont  point  été 
faites  par  les  dits  juges  en  chef  respectivement,  pu- 
rement de  leur  autorité  privée,  mais  par  eux  conjoiih- 
tement  avec  les  autres  juges  des  cours  respeclives, 
sont  toutes  des  règles  concetnant  le  règlement  de  la 
pratique  de  leurs  cours  respectives,  et  dans  les  limi- 
tes (le  ce  pouvoir,  et  de  cette  jurisdiction  dont  ces 
cours  sont  revêtues  par  les  règles  de  la  loi,  par  les  or- 
donnances coloUif^les  et  par  les  actes  de  la  législa- 
ture; conséquemment,  aue  ni  les  dits  juges  en  chef  ni 
les  cours  sur  lesquelles  ils  président,  n*ont  en  faisant 
telles  règles  outre  passé  leur  autorité,  et  ne  sont  point 
coupables  de  S*être  arrogé  un  pouvoir  législatif. 

"  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  ayant  pris 
le  dit  rapport  en  considération,  a  bien  voulu,  pdur 
et  au  nom  de  sa  Majesté,  approuver  le  dit  rapport, 
et  ordonner,  ainsi,  qu'il  est  par  le  présent  ordonné, 
que  les  dites  plaintes  ou  autant  qu'elles  ont  rapport 
aux  dites  règles  de  pratique,  soient  et  elles  sont  par 
le  présent  renvoyées  par  ce  conseil. 

i  -  (Signé)        James  Buller,  C.  D."  r^' 

Sur  quoi  il  fut  résolu  qu'il  seroit  fait  un  appel 
nominal  pour  le  14  du  présent  mois  de  Février  et 
que  la  chambre  se  formeroit  en  comité  sur  le  dit  mes- 
sage. -•■.  ,,  =  ......  •  ;  ....V- 

Le  l4  Pappel  nominal  ayant  eu  lieu,  Mr.  A. 
Stnart  a  proposé  que  cet  àtdre  du  jour  fut  rerois  au 
vingt  ;  Mr.  Lee  l'ayant  amendé  en  demandant  que 
îtîdit  «message  fut  réi'éré  à  un  comité  spécial  de  sept^ 
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membres  pour  faire  rapport  de  son  opinion  sur  !a 
manièie  la  plus  convenable  de  procéder  sur  le  sujet, 
son  amendement  passa  à  une  majorité  de  13,  pour 
'^5,  contre  12.  .  , , 

En  conséquence  Messieurs  Lee,  Cuvillier,  Tas- 
chereau,  Davidson,  Borgia,  Dûment  et  Vanfelson 
furent  nommés  pour  composer  le  dit  comité.     ^     - 

Le  24  Février  1816,  Mr.  Dénéchau,  président  du 
comité  relativement  à  l'ordre  en  conseil  sur  les  accu- 
sations contre  les  honorables  juges  en  chef,  fit  rapport 
des  résolutions  passées  dans  le  comité,  et  ensuite 
adoptées  par  la  chambre,  comme  suit  :        .        ,  v, 

"  Résolu,  comme  étant  l'opinion  de  ce  comité  que 
cette  chambre  agissant  pour  et  au  nom  des  communes 
du  Bas  Canada,  dans  ces  procédés  relativement  aux 
chefs  d'accusations  contre  Jonathan  Sewell,  Ecuyer, 
juge  en  chef  de  la  province,  et  James  Monk,  Ecuyer, 
juge  en  chef  de  la  cour  du  banc  du  roi  pour  le  dis- 
trict de  Montréal,  a  été  influencée  par  un  sentiment 
de  devoir,  par  un  désir  de  maintenir  les  loix  et  la 
constitution  de  cette  province,  et  par  des  égards 
pour  l'intérêt  public  et  l'honneur  du  gouvernement 
de  Sa  i>'*ajesté.    .        :;:•  ;         ■     •       <  if  . 


:  I?  f 


»  *'  Résolu,  comme  étant  l'opinion  de  ce  comité,  que 
les  communes  du  Bas  Canada  avoient  droit  d'être  en- 
tendues, et  d'avoir  une  occasion  de  prodifîre  des  té- 
moignages au  soutien  de  leurs  accusations  contre  les 
dits  Jonathan  Sewell  et  James  Monk,  Ecuyers. 
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"  Résolu,  comme  étant  l'opinion  de  ce  comité,  que 
la  résistance  et  opposition  du  conseil  législatif,  dont 
les  dits  Jonathan  Sevvell  et  James  Monk,  étoient  et 
sont  membres,  au  droit  des  communes  du  Bas  Cana- 
da, de  porter  les  dites  accusations,  et  les  obstacles 
subséquerament  mis  à  leur  poursuite,  ont  empêché 
cette  chambre  d'être  représentée  par  un  agent  pour 
maintenir  et  soutenir  les  dites  accusations.  ,^l  tù-  ■.  ^- 

Résolu,  comme  étant  l'opinion  de  ce  comité,  que 
cette  chambre  a  toujours  désiré  et  désire  encore  une 
occasion  pour  être  entendue  sur  les  dites  accusations, 
et  produire  des  témoignages  au  soutien  d'icelles,  et 
que  cette  chambre  a  raison  de  regretter,  que  telle  oc- 
casion ne  lui  ait  pas  été  fournie  jusqu'à  ce  jour. 

Résolu,  comme  étant  l'opinion  de  ce  comité,  qu!il 
soît  préparé  une  hunfible  représentation  et  requête  au 
nom  des  communes  de  cette  province,  à  son  Altesse 
Royale  le  Prince  Régent,  faisant  appel  à  la  justice 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  priant  que  l'occa- 
sion soit  fournie  aux  fidèles  communes  de  Sa  Majesté 
en  cette  province  d'être  entendues  et  pouvoir  soute- 
nir les  dites  accusations.      •  '  •   '  _  ■ 


Après  quoi  il  a  été  nommé  un  coftûté  de  cinq  mem- 
bres pour  préparer  l'humble  représentation  et  péti- 
tion en  conformité  à  la  dernière  résolution. 

Le  26  du  môme  mois  la  chambre  fut  ii  formé  par 
lo  gentilhomme  huissier  de  la  verge  noire,  que  c'étoit 
le  plaisir  de  son  Excellence  Tadminiotriitcur  en  chef 


^•^^T*, 


III9T0IMI 


■ft 


■H 
■•i 


qu^eHa  s«  rendit  immédiatement  auprès  do  lui  d^i 
la  chambre  du  conseil  législatif,  où  s*^étant  rendu, 
aussitôt  il  plut  à  Son  Excellence  de  donner,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  la  sanction  royale  au  bill  public 
suivant: 

Acte  qui  continue  pour  un  temps  limité,^  un  acte 
passé  dans  la  quarante  cinquième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  intitulé,  '•  acte  pour  régler  les  procédu- 
res dans  les  élections  contestées  ou  les  retours  de 
membres  pour  servir  dans  ]^  chambre  d'assemblée 
du  Bas  Canada." 

A  la  suite  de  quoi  Son  Excellence  a  fait  la  haran* 
gue  suivante  aux  deux  chambres. 

**  Messrs»  du  Conseil  Législatif 
"  et  Messrs  de  V Assemblée^ 

••  Lorsque  je  vous  ai  rencontré  en  parlement 
provincial,  ce  fut  dans  l'espérance  que  vos  efToria 
unanimes  auroient  été  appliqués  à  ces  objets  d'avaQ-< 
tage  public,  que  je  vous  ai  recommandés. 

"  La  chambre  d'assemblée  s'est  encore  occupée 
dans  la  discussion  d'un  sujet  le  quel  la  décision 
de  son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent,  pour  et  au 
nom  de  Sa  Majesté  leur  a  déjà  été  communiquée,  et 
quoi  que  jp  regrette  beaucoup  qu'aucune  Considéra- 
tion puisse  avoir  induit  la  chambre  d'assemblée  de 
perdre  de  vue  le  respect  qui  étoit  dû  à  la  décision  da 
son  Altesse  Royale,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  an- 
noncer ma  détermination  de  proroger  le  présent  par- 
lement et  de  recourir  de  nouveau  aux  sentiments  du 
peuple  par  une  diwolution  immédiate." 
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Après- quoi  ^honorable  orat«Ur  du  conseil  législatifs 
dit  que  c'étoit  la  volonté  et  le  plaisir  de  Son  Excel- 
lence que  le  parlement  fut  proroger  au  2me.  jour  de 
Mai  prochain,  et  en  conséquence  quMl  étoit  prorogé 
au  dit  jour. 

Tel  fut  le  motif  de  la  dissolution  de  ce  parlement 
qui  fut  regardé  comme  irèsaibitraireet  contraire  au 
droit  public  de  pétitioner  :  aussi  ne  fut-il  pas  compli* 
mente  lors  de  son  départ  qui  eut  lieu  peu  de  mois 
après. 

Le  16  de  Mai  1816,  il  parut  dans  la  gazette  de 
Québec  la  première  nouvelle  que  Son  Excellence 
Sir  Gordon  Drummond  et  sa  suite  devoit  embarquer 
le  mardi  suivant  au  matin  dans  le  JRegalia  pour  l'An- 
gleterre. 

Le  de  22  Mai  sortit  une  proclamation  du  Major  Ge« 
néral  John  Wilson,  qui  annonçait  son  appointement 
conune  administrateur  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince et  commandant  les  troupes  de  1^.  M.  dans  la 
Haut  et  Bas  Canada. 

Le  9  de  Juillet  il  fut  mis  un  embargo  sur  l'expor- 
tation des  grains  de  toutes  espèces  employés  à  faire 
du  pain. 

Le  12  du  même  mois,  Sir  John  Cope  Sherbrooke, 
sa  dame  et  sa  suite  débarquèrent  du  Steam-Boat 
Malsham  sur  le  quay  du  roi  et  firent  conduits  au 
Château  St.  Louis  au  milieu  des  salves  de  la  garni- 
son, accompagnés  des  officiers  de  l'état  major  et  d'un 
grand  nombre  de  citoyens. 

Arrivé  au  Château  il  trouva  le  conseil  assemblé 
pour  le  recevoir,  sa  commission  de  Capt.  Général 
?t  gouverneur  en  chef  fut  lue,  ensuije  il  prêta  les  ser- 
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mcnts  usités  en  pareil  cas,  et  son  installation  fut  an- 
noncée par  une  salve  tirée  des  lemports.     ^ 

Le  15  de  Janvier  1817,  eut  lieu  la  1ère  session  du 
9e  parlement  provincial.  Les  membres  présents 
ayant  prêté  le  serment  usité  entre  les  mains  des  com- 
missaires, se  sont  rendus  à  leurs  sièges  dans  la  cham- 
bre d'assemblée  et  delà  dans  la  Chambre  d^  Assemblée 
sur  l'intimation  à  eux  donnée  par  le  gentilhomme 
huissier  de  la  verge  noire  que  Son  Excellence  y  re- 
quéroit  leur  présence,  où  étant  l'Honble.  orateur  du 
conseil  législatif  leur  a  dit  que  le  plaisir  de  Son  Ex- 
cellence éloit  qu'ils  se  rendissent  incessamment  au 
lieu  où  l'assemblée  siégoit  ordinairement  pour  faire 
le  choix  d'une  personne  convenable  pour  être  leur 
orateur  et  la  lui  présenter  pour  son  approbation. 

Rentrés  dans  leur  chambre  Mr.  Samuel  Sherwood 
à  proposé  pour  orateur  Mr.  Jos.  Ls.  Fapineau,  secon- 
dé par  Mr.  James  Stuart.    ' 

La  question  ayant  été  mise  par  le  greffier  elle  a 
été  agrée  unanimement  ;  en  conséquence  Mr.  Papi- 
r>eau  a  été  installé  dans  les  formes  ordinaires  et  la 
chambre  s'est  ajournée  au  lendemain  à  une  heure 
après  midi.  -*       ' 

Le  lendemain  la  chambre  fut  mandée  dans  la 
chambre  du  conseil  où  l'orateur  élu  fut  présenté  et 
approuvé  par  son  Excellence  qui  lui  accorda  les 
demandes  usitées  en  pareille  circonstance.    '  •         ■ 

Ensuite  il  plut  à  Son  Excellence  de  faire  une  ha- 
rangue dont  la  substance  étoit  :  qu'il  avoit  plu  à  sou 
Altesse  royale  le  Prince  Régent  de  l'appeler  au 
gouvernement  en  chef  des  provinces  Britanniques 
de  l'Amérique  seplcntrioniiie  et  de  commettre  à  ses 
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•joins  radministration  du  gouvernement  du  Bas  Ca- 
nada. Qu'il  avoit  été  induit  à  assembler  la  législa- 
ture à  une  époque  moins  reculée  qu'à  l'ordinaire  à 
causede  la 'lisejte  où  se.lrouvoient  les  paroisses  au 
dessous  de  Québec,  par  la  perte  des  ménissons  «la 
saison  dernière.  •    *'  ■   ■   '"•    >     -    '•«'<-■*> 

"  Qu'il  présenteroit  aux  deux  chambres  du  parle- 
ment les  renseignements  qu'il  avoit  obtenus  et  les 
mesures  qu'il  avoit  prises,  dans  un  cas  si  alarmant, 
vi\  ieuc  recommandant  de  prendre  ces  mesures  ulté- 
lieures  que  les  circonstances  paroissent  exiger. 

"  Qu'il  se  reposoit  sur  leur  libéralité  pour  faire  les 
provisions  nécessaires  pour  défrayer  les  dépenses 
(iéià  encourues  et  pourvoir  aux  ultérieures. 

"  Qu'il  ordonnera,  comme  d'ordinaire,,  que  l'état 
(iii  revenu  provincial  et  des  déboursés  de  l'année 
(ierrjièro.  leur  soit  soumis. 

*'  Que  l'on  attribué  en  général  le  manque  des  der- 
nières récoltes  à  une  saison  défavorable,  mais  qu'il 
seroit  bon  de  s'enquérir  si  d'autres  circonstances  n'y 
ont  pas  coopéré  afin  d'y  remédier. 

"  Qu'il  sentoit  qu'il  étoit  de  son  devoir  d'appeler 
lour  attention  immédiate  au  renouvellement  de  l'acte 
de  milice  et  de  plusieurs  autres  qui  sont  de  la  plus 
grande  ^importance  à  la  province. 

"  V  ous  appréciez  trop  bien,  disoit-il,  les  avantages 
résidtant  de  l'amélioration  des  communications  inté- 
rieures de  ^agriculture  et  du  commerce  pour  qu'il 
nécessaire  de  vous  recommander  ces  objets. 

^^  il  ajouioitque  les  devoirs  dans  lesquels  ils  alloient 
ÊUo  engagés  étoient  importants  et  laborieux,  mais 
i\u''i\  osoit  aîiliciper  qu'ils   s*en    acf[iîit{eroit'nt  avec 
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zhïe  et  àssMuité,  et  que  danâ  Fespéfance  que  leuri 
délibérations  auroient  pour  objet  de  promouvoir  les 
meilleurs  intérêts  de  la  province,  il  offrit  son  aide  et 
son  support  pour  les  effectuer. 

Le  20  de  Janvier  la  chambre  présenta  son  adres« 
se  à  son  Excellence  en  réponse  à  la  harangue  ci -des- 
sus, à  laquelle  il  lui  plut  de  faire  la  réponse  sui- 
vante : 

"  3îessi€urs  de  la  Chambre  d* Assemblée, 

"  Les  assurances  que  vous  venez  d^  me  donner  de 
votre  promptitude  de  coopérer  dans  toute»  les  mesu- 
res que  les  circonstances  actuelles  peuvent  rendre 
nécessaires,  et  le  zèle  que  vous  exprimez  pour  le 
bien  public,  m'occasionnent  la  plus  vive  satisfaction 
et  exigent  mes  remerciments  les  plus  sincères.        <  ;>; 

*!  L'opinion  relative  à  moi-même  contenue  dafis 
votre  adresse  n'a  pu  m'être  que  très  agréable,  et 
vous  pouvez  être  persuadés  que  les  mêmes  motifs,; 
qui  ont  servi  de  guide  à  ma  conduite  dans  I9  Nou- 
velle Ecosse  seront  strictement  suivis  pendant  que 
j'aurai  l'honneur  d'administrer  ][e  gouvernement  du 
Bas  Canada,     ' 

A  la  suite  dé  ces  préliminaires  d'usage,  la  chambre 
s'est  occupée  constamment  des  affaires  publiques  jus« 
qu'au  22  de  Mars  qu'elle  a  été  prorogée.  Ses  tra- 
vaux n'ont  été  interrompus  que  par  une  enquête  et 
des  procédés  sur  la  conduite  de  l'Honorable  Louis 
Charles  Foucher,  un  des  Juges  puisnés  du  district  de 
Montréal  qu'elle  a  jugé  apropps  de  faire  malgré  le 


-**!!« 


DU  CANADA. 


17 


peu  de  succès  dç  ses  démarches  précédentes,  contre 
les  honorables  Juges  en  chef  Sewell  et  Monk.  Toute 
la  satisfaction  qu^elIe  a  obtenue  contre  le  dit  Juge 
Foucher  a  été  sa  suspension  de  l'exercise  de  ses  fonc- 
tions judiciaires  jusqu'à  ce  que  la  décision  de  son 
Altesse  Royale  le  Prince  Régent  fut  connue. 

Les  bills  suivant  furent  sanctionnés  par  Son  £x« 
cellence,  savoir  :  .    ; , 

Acte  pour  autoriser  Jean  Marie  Langlois  dit 
Germain,  à  construire  un  pont  sur  la  rivière  Ya- 
maska  au  pied  de  la  cascade  vis-à-vis  le  village  de 
Saint  Hyacinthe,  comté  de  Richelieu,  pour  fixer  les 
droiis  de  péage  sur  icelui,  et  qui  pourvoit  à  des  ré- 
glemenis  pour  le  dit  pont. 

Acte  pour  rappeler  en  partie  une  clause  d'un  acie  ou 
ordonnance  passé  dans  la  29em(}  année  du  régne  de 
Sa  Majesté,  intitulée,  **  acte  qui  continue  les  ordon- 
nances qui  règlent  les  formes  de  procéder  et  qui 
pourvoient  plus  efficacement  à  l'administration  delà 
justice  et  spécialement  dans  les  ciou^eax  districts. 

Acte  pour  ériger  une  salle,  d'audience,  avec  des  dépen- 
dances (Convenables,  dans  le  district  des  Trois-Riviè- 
res,  et  pour  défrayer  la  dépense  d*icélle. 

Acte  qui  établit  des  règlements  concernant  les  étran* 

gers. 

Aile  pour  rendre  plus  certaines  le»  lignes  et  bornes 
des  terres,  et  pour  établir  et  planter  dans  différentes 
parties  de  cette  province  des  pierrer,  sur  les  quelles 
^era  tirée  et  narguée  une  ligne  méridienne.  .  * 
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Acte  pour  amender  un  acte  y  mentionné,  passé  dans  U 
SOeine  année  du  rè<;ne  de  Sa  Majesté,  en  autant  que 
le  dit  acte  a  rapport  aux  salaires  des  inspecteurs  des 

■  ciiemini),  rues,  ruelles  et  ponts  dans  les  cités  de  Qué- 
bec et  de  Montréal  respectivement. 

Acte  pour  cliantrer  et  amender  un  acte  passé  dans  la 
36eme  année  du  ré;;ne  de  Sa  Majesté,  intitulé  **  acte 
qui  pourvoit  à  la  sauve-(;arde  et  enregistrement  de 
toutes  lettres  patentes,  par  les  quelles  il  sera  ci-aprés 
fait  qnelqu*octroi  de  terres  incultes  de  la  couronne 
situées  eu  celte  province." 

»  •   .  >-_'■. 

Acte  pour  mettre  en  force  et  continuer  pour  un  temps 
limité,  et  amender  un  acte  passé  dans  la  43eme  année 

.  du  rè<;ne  de  Sa  Majesté,  intitulé,  *^  ^cte  pour  m\e\\i^ 
régler  la  milice  de  cette  province,  et  pour  rappeler 
certains  actes  ou  ordonnances  y  mentionnés." 

Acte  qui  donné  de  plus  amples  pouvoirs  au  gouverne- 
ment exécutif  pour  prévenir  l'introduction  des  ma* 
ladies  pestilencielles  ou  contagieuses  dans  cette  pro- 
vince. 

Acte  pour  autoriser  de  fermer  et  vendre  une  partie  de  la 
rue  Capitale  dans  la  cité  de  Montréal  et  pour  disposer 
des  argents  provenant  de  la  vente  d'icelle. 

Acte  qui  pourvoit  plus  efficacement  au  régléni?ent  de  la 
police  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  et  dans 
la  ville  des  Trois-Rivières  et  pour  d'autres  fin.      % 

Acte  pour  autoriser  Joseph  Roy,  Ecuyer,  à  ériger  ua 
pont  sur  la  rivière  Jésus,  vis-à-vis  le  Village  de  Terre- 

,  bonne  dans  le  Comté  d'Effingham,  qui  fixe  des  droits 
de-péage  pour  passer  sur  iceluii  et  qui  pourvoit  à  des 
riC'gleraeiiti  pour  le  dit  pont. 
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irtepour  aiitoriMer  Louis  Michel  Viger,  Ëcuycr,  à  érig-er 
uii  (tout  de  pcage  eur  la  rivière  des' Prairies. 

Ade  pour  faciliter  l'<idministrarmn  de  la  justice  daus 
rerlaines  petites  affaires  y  nicutiounées  daus  les  pa« 
luiiises  de  cauipague. 

i  ■  '  *  . 

Acte  qui  approprié  une  autre  somnie  d'ar«jenl  aux  fins 
de  payer  cerlaîiis  ariérag-es  dûs  pour  la  bâtisse  d'une 
prisiuu  cumnuiue  daus  le  dislrift  de  Québec. 

Arte  qui  approprié  une  somme  d'ar(;ent  pour  le  paye* 
meiit  de  certains  officiers  de  milice,  et  autres  eus  y 

mciiiionnces» 

Aclt^pour  accorder  à  Pierre  Casgrain,  Ecuyer,  un  droit 
lie  pcag^e  .sur  ic  Pont  Lévis,  érigé  sur  I4  rivière  Quelle 
iianti  le  cofuté  de  Cornwallis. 

Acie  en  faveur  des  étudiants  en  droit  pour  la  profession 
d'avocat,  procureur,  solliciteur  et  conseil  qui  ont 
iivr\\  pendant  la  dernière  guerre  avec  les  £tats  Unis 
de  l'A.nériquc, 

Ai'loqui  continue  un  acte  passé  dans  la  54eme  année  du 
réjjiie  de  Si  Majesté,  iiitilulé,  **  acte  pour  établir  des 
mriisoiis  de  poste  dans  les  dilTérentes  parties  de  celte 
province.'* 

Acie  pour  amender  un  acte  passé  dans  la  34eme  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  intitulé,  '*  acte  qui  divise  la  pro- 
vince du  Bas  Canada,  qui  amende  la  judicatiired'icelie 
**!  qui  rappelle  certainesiois  y  mentionnées,"  en  ce  qui 
regarde  l'établissement  des  termes  supérieurs  de  la  cour 
du  banc  du  roi  pCur  le  district  des  TroisrRiviçres, 
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Acte  pour  faire  bon  du  déficit  dam  le  fond  pourvu  par 
la  loi  pour  défrayer  certaines  dépenses  conlingeatei 
de  la  ckambre  d*assemblée. 


m' 


:  'M 


f  ' 


1.1 


Acte  pour  continuer  encore,  pour  un  temps  limité  deux 
actes  y  mentionnés  qui  établissent  des  règlements  plus 
efficaces  pour  le  commerce  du  bois. 

Les  titres  des  bills  suivants  ont  été  lus  et  réservés 
jusqu'à  ce  que  la  volonté  de  Sa  Majesté  soit  signifiée. 

Acte  pour  le  soulagement  et  le  secours  de  ccrlainesper  - 
sonnes  y  nommées  et  d'autres,  et  qui  les  autorise  à 
8*<is<>ocier  sous  le  nom  de  société  amicale  de  Québec^ 
sujette  aux  restrictions,  règles  et  règlements  y  coo- 
tenus. 

Acte  pour  Tincorporation  de  la  compagnie  d'assurance 
de  Québec  contre  les  accidents  du  feu. 

Acte  pour  l'incorporation  de  la  compao^nie  d'assurance 
de  Montréal  contre  les  accidents  du  feu. 

Acte  pour  régler  le  commerce  entre  cette  province  et  les 
Etats  Unis  de  rAmérique  par  terre  ou  par  la  navigation 
\  intérieure. 

Ensuite  les  titres  des  bills  suivant  ont  été  lus  sé- 
parément et  il  a  plu  à  Son  Excellence  de  signifier 
la  sanction  royale  sur  chacun  d'eux  en  disant,  "  qu'au 
nom  de  Sa  Majesté  il  remercioit  ses  loyaux  sujets  et 
acceptoii  leur  bienveillance."  ^     ' 

Acte  qui  contenue  pour  un  temps  limité,  un  aete  passé 
dans  la  55eme  année  du  régne  de  S.  M.  intitulé,  ''  acte 
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pour  accorder  de  nouveaax  droiU  ■  Sa  Majcflé  pour 
8ub?enir  aux  besoins  de  la  province."  ;   i 

Acte  pour  approprier  une  certaine  soname  d'arj^ent  à 
Tachât  de  grains  de  semence,  pour  servir  les  paroisses 
en  détresse  par  manque  de  la  dernière  récolte. 

Acte  pour  approprier  une  certaine  somme  d^argent  j 
mentionnée,  pour  l'encouragement  de  Tinocuiatioa  de 
la  vaccine. 

Acte  pour  pourvoir  plus  efficacement  à  améliorer  let 
communications  intérieures  dans  la  province. 

Alors  son  Excellence  a  bien  voulu  faire  la  haran" 
gue  suivante  aux  deux  chambres  :  ^ 

Messrs,  du  Conseil  Législatif  et  Messrs,  de  la 
Chambre  d^  As  semblée, 

"  Je  ne  puis  vous  décharger  des  impartants  devoirs 
dans  lesquels  vous  avez  été  engagés,  sans  vous  expri- 
mer ma  reconnôissance  la  plus  vive  pour  l'attention 
et  le  dévouement  que  vous  avez  apportés  à  la  dépê- 
che des  affaires  importantes  qui  ont  été  soumises  à 
votre  considération  pendant  la  présente  session. 

"  L'empressement  avec  lequel  vous  avez  accordé 
les  subsides  nécessaires  pour  soulager  les  paroisses  en 
détresse  et  pour  d'autres  objets  concernant  le  service 
public,  exige  de  ma  part  les  plus  sincères  remerci- 
mônts,  etje  vous  prie  d'être  assurés  que  j'emploierai 
toutes  les  précautions  nécessaires,  afin  d'assurer  un 
emploi  convenable  à  votre  libéralité. 

"''  Permettez  moi  avant  dé  vous  séparer,  de  vous 
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faire  séniit'  la  nécessité  d*ufier  de  votre  influcticp  pour 
inculquer  dans  l'esprit  des  habitantsi  de  vos  dlMrictx 
respectifs,  cet  esprit  de  loyauté,  d'industrie  et  d'har- 
monie, si  essentiel  à  la  prospérité  et  au  bonheur  du 
peuple." 

Après  quoi,  Mr.  l'Orateur  du  Conseil  Législatif  a 
annoncé  que  c'étoit  le  plaisir  de  son  Excellenro  que 
le  pârlertïent.  fut  prorogé  au  2enie  jour  de  Mai  pro- 
chain, et  en  conséquence  qu'il  étoit  prorogé  au  dit 
jour. 

Il  ne  s'est  passé  tiucune  événement  dans  la  colonie 
qui  intéresse  son  histoire  depuis  la  fin  de  cette  session 
jusqu'au  commencement  de  l'autre,  abstraction  faito 
de  ceux  d'Europe  dont  je  ne  prétends  pas  faire  nien* 
tion,  comme  étant  étrangers  et  ne  nous  intéressant 
f|ii'indirectement. 

La  deuxième  session  du  9omo  Parlement  Provin- 
cial eut  lieu  le  7  Janvier  1818,  et  il  plut  à  Son  Ex- 
cellence Sir  John  Coape  Sherbrooke  de  l'ouvrir  par 
une  harangue  dont  la  substance  étoit  :  **  que  s'il  avo't 
eu  la  douleur  à  la  dernière  session  de  ce  parlement 
de  leur  représenter  la  détresse  des  habitants  de  plu^ 
sieurs  paroisses  de  ce  district  par  le  manque  des  ré- 
coltes, il  avoit  actuellement  la  satisfaction  de  les  in- 
former que  la  provision  libérale  de  la  Législature 
avoit  non  seulement  alégit  la  détresse,  mais  encore 
procuré  aux  agriculteurs  les  grains  nécessaires  pour* 
ensemencer  leurs  terres  et  qu'il  v  avoit  tout  lieu  d'es- 
pérer  que  Te  produit  des  récoltes  sera  plus  que  suffi* 
sant  pour  la  consoramttioQ  de  l'année  courante* 
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**  Que  quoique  cerlalnei  parties  dei  communica-' 
tions  intérieure)  ayant  été  conduite  «  à  sa  satisfaction» 
il  restoit  encore  beaucoup  à  faire,  mais  comme  il  n*y 
avoit  eu  que  la  moitié  de  la  somme  votée  dV^mpIoyée, 
il  avoit  lieu  de  croire  que  les  plans  approuvés  seroietit 
exécutés  dans  le  cours  do  la  saison  prochaine. 

**  Que  quant  à  l'açricullure,  il  avoit  lieu  do  croire 
qu'elle  étoît  améliorée  et  qu'il  étoit  persuadé  qu'ils  y 
donneroient  tout  l'encouragement  possible. 

**  Que  si  ^émigration  Europieenne  continue,  il  se- 
roit  digne  de  considérer  s'il  conviendroit  d'encourager 
quelques  bons  fermiers  do  s'établir  dans  la  province 
pour  donner  l'exemple  d'un  bonne  culture. 

"  J'ai  reçu  les  ordres  disoitil  de  Son  Altesse  Roy- 
ale (le  m'adresser  à  la  Législature  provinciale  pour' 
voler  les  sommes  nécessaires  pour  la  dépense  ordi- 
naire et  annuelle  de  la  province,  et  je  suis  persuadé 
que  ces  ordres  recevront  de  votre  part  toute  l'atten- 
tion que  leur  importance  mérite;  en  conséquence jo 
ferai  mettre  devant  vous  un  état  des  sommes  requises 
pour  défrayer  les  dépenses  du  gouvernement  civil  de 
la  province  pour  1818,  et  j'ai  a  vous  requérir  au  nom 
de  S.  M.  de  pourvoir  d'une  manière  constitutionnelle 
aux  fonds  nécessaires  pour  cet  objet, 

"  L'état  du  revenu  public  et  des  déboursés  des  der- 
niers douze  mois  vous  sera  soumis,  afin  que  vous  puis- 
siez déterminer  la  nature  des  fonds  qui  se  trouvent 
à  votre  disposition,  et  l'anticipe  avec  confiance  la 
continuation  de  cette  loyauté,  et  de  ce  zèle  pour  le 
service  de  S.  M.  que  m'a  déjà  été  manifesté  de  votre 
part  et  la  prompte  exécution  d3  l'offre  que  vooi 
«vez  ci-devant  faite,  avec  une  libéralité  qui  vous  fait 
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honneur,  de  défrayer  les  dépenses  du  gouvernement 
provincial  de  S.  M. 

"  Le  montant  qui  s'est  trouvé  dû  par  cette  pro- 
vince à  celle  du  Haut  Canada  pour  la  proportion  des 
impots  sur  les  marchandises  transportées  chez  eux  a 
été  payé  aux  personnes  autorisées  à  le  recevoir. 

*'  Le  nouvel  accord  entre  les  deux  provinces,  vous 
sera  remis  avant  d'être  mis  à  exécution. 

"  En  vous  rassemblant  pour  délibérer  sur  les  me- 
sures les  plus  convenables,  pour  avancer  les  intérêts 
du  peuple  dont  vous  êtes  les  réprésentants,  je  suis 
convaincu  disoit-il  que  vos  délibérations  auront  pour 
guide  les  mêmes  principes  de  loyauté,  la  même  dis- 
position de  confiance  mutuelle  et  de  bonne  volonté 
que  vous  avez  démontrés  dans  votre  dernière  session, 
et  tandis  que  de  ma  part  je  serai  toujours  prêt  à  don- 
ner mon  assistance  à  toute  mesure  qui  aura  pour  but 
le  bien-être  de  la  province,  je  ne  puis  douter  que 
d'après  de  semblables  sentiments  de  part  et  d'autre 
le  résultat  de  cette  session  ne  soit  aussi  honorable 
pour  vous  qu'utile  à  votre  patrie." 

Le  10  la  chambre  fut  admise  à  présenter  son  ad- 
resse à  Son  Excellence  en  réponse  à  sa  harangue, 
qui,  suivant  l'usage,  étoit  une  réponse  à  chaque  para- 
graphe à  laquelle  il  lui  a  plu  de  répliquer. 

"  Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée. 

"  Acceptez  mes  sincères  remerciments  pour  cette 
adresse. 

**  Le  désîr  que  vous  y  démontrez  de  pourvoir  d'une 
manière  constitutionnelle  les  fonds  nécessaires  pour 
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Tannée  1818  avec  l'assurance  de  prendre  en  consi- 
dération les  autres  objets  dont  je  vous  ai  recommandé 
l'attention,  mérite  ma  vive  reconnoissance,  et  je  suis 
lout  persuadé  que  vous  remplirez  d'une  manière  qui 
ne  pourroit  que  rencontrer  mes  veux  et  promouvoir 
le  bien  être  de  la  province,  les  devoirs  importants  qui 
vous  sont  mis  en  charge," 

Après  quoi  les  membres  se  sont  retirés  dans  leur 
appartements  respectifs,  pour  y  travailler  aux  affaires 
publiques,  qui  les  ont  retenu  jusqu'au  premier  d'Avril 
qu'ils  ont  été  prorogés. 

C'est  dans  cette  session  que  la  chambre  fut  chargée 
de  pouvoir  des  fonds  pour  subvenir  à  défrayer  la  liste 
civile  de  la  province. 

Le  message  de  Son  Excellence  è  cette-  occasion, 
daté  au  château  St.  Louis  le  26  Février  1818,  étoit 
conçu  en  ces  termes  : 

"  Le  gouverneur  a  donné  ordre  do  mettre  devant 
la  Chambre  d'Assemblée  les  estimations  pour  les  dé- 
penses ordinaires  et  permanentes  du  gouvernement 
civil  du  Bas  Canada,  et  du  revenu  applicable  à  la  dé- 
charge d'icelles  pour  l'année  1818  ;  et  d'après  ces 
estimations  il  paroit  qu'il  faut  une  somme  additionnelle 
de  quarante  mille  deux  cent  soixante  et  trois  livres 
huit  chelins  et  dix  huit  sous  courant  pour  couvrir  la 
dépense  de  l'année. 

*'  En  dressant  ces  estimations  on  a  porté  attention 
à  la  dépenses  des  années  précédentes,  dans  laquelle 
il  n'y  a  eu  que  très  peu  de  variations  ;  et  le  gouverneur 
en  chef  se  repose  sur  le  zèle  et  la  loyauté  de  l'assem- 
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blée,  pour  pourvoir  aux  appropriations  nécessaires 
afin  de  faire  bon  du  déficit  qui  se  trouve  âans  les  sub- 
sides. ' 

*'  S'il  est  trouvé  nécessaire  de  pourvoir  à  la  dé^ 
pense  d'aucun  autre  objet,  le  gouverneur  en  chef  en 
donnera  information  à  la  Chambre  d' Assemblée,  par 
un  message,  avant  qu'elle  ait  clos  ses  procédés  sur 
les  estimations  ;  et  comme  il  y  a  d'autres  charges 
pour  lesquelles  Son  Excellence  a  jugé  convenable  de 
consulter  le  gouvernement  du  roi,  Son  Excellence 
les  fera  mettre  de  la  même  manière  devant  la  Cham- 
bre d'Assemblée  lorsqu'il  aura  reçu  les  instructions  à 
ce  sujet." 

Les  comptes  et  estimations  qui  accompagnoient  ce 
message  furent  référés  à  Messrs.  Davidson,  Molson, 
Cuvillier,  Vanfelson,  Borgia,  Tachereau  et  M'Cord 
formant  un  comité  spécial,  avec  pouvoir  d'envoyer 
quérir  personnes  et  papiers  et  de  faire  rapport  avec 
toute  la  diligence  convenable. 

Ces  comptes  et  ces  estimations  donnèrent  occasion 
à  des  vifs  débats  pendant  une  longue  suite  d'années 
et  furent  la  cause  de  la  désunion  et  mésintelligence  des 
deux  chambres,  qui  durent  encore  quoique  j'écrive  ce 
ci  en  1832. 

Cependant  le  24  Mars  il  fut  résolu,  nemine  centra 
dicente  que  la  chambre  concouroit  dans  la  résolution 
du  comité  "  qu'une  somme  n'excédant  pas  quarante 
mille  deux  cent  soixante  et  trois  livres  huit  chelins 
et  dix  htiit  sols  courant  soit  accordée  à  S.  M.* afin  de 
défrayer  les  dépenses  du  gouvernement  civile  de  cette 
province  pour  l'année  1818."  .;  • 


DU  CANADA. 


27 


Et  le  26  il  fut  résolu  sur  la  niolion  de  Mr.  Tasche- 
feau,  qu'une  humble  adresse  seroit  présentée  à  Son 
Excellence  le  priant  de  vouloir  bien  ordonner  que  la 
dite  somme  soit  prise  sur  les  argents  non  appropriées 
entre  les  mains  du  receveur  général  de  cette  province 
pour  les  fins  susdites,  assurant  Son  Excellence,  que 
cetie  chambre  en  feroit  bon  à  la  prochaine  session 
du  parlement. 

Le  rapport  que  le  comité  sur  la  liste  civile  fit  le 
24  Mars  1818  a  la  chambre  étoit  comme  suit  : 


"  Votre  comité  a  pris  en  considération  le  tableau 
d'estimation  de  la  liste  civile  pour  cette  année  ;  char- 
gé faire  rapport  de  temps  à  autre  il  a  cru  de  son  de- 
voir de  s'occuper  immédiatement  de  l'examen  gêné* 
rai  des  différents  chapitres  dont-il  se  compose  pour 
soumettre  à  la  chambre  le  fruit  de  ses  premières  re- 
cherches le  plutôt  qu'il  lui  soroit  possible. 

"  En  se  livrant  à  ce  travail  avec  autant  de  soin 
que  Vd  pu  permettre  la  célérité-^vec  laquelle  il  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  le  faire,  à  raison  de  la 
longueur  du  temps  qu'a  déjà  duré  la  session,  votre 
comité  a  pu  se  convaincre  qu'elle  est  en  etîet  trop 
avancée  pour  qu'il  fut  possible  pendant  le  temps  pro- 
bable du  reste  de  sa  durée  de  faire  un  rapport  sur 
chacun  des  items  de  ce  tableau,  et  encore  moins  par 
l'apport  à  ceux  qui  se  composent  de  détails  qui  exi- 
gent une  enquête  particulière. 

"  Votre  comité  croit  qu'il  sera  indispensable  de 
s  en  occuper  de  nouveau  dans  une  autre  session  ;  il  a 
cru  conséquemment  devoir  se  borner  dans  un  premier 
Jî^pport  à  des  observatiçns  plus  ou  moins  générales  sur 
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différents  chapitres  du  tableau,  ou  sur  quelques  uns 
des  items  qui  ont  paru  exiger  une  attention  plus  par- 
ticulière, 

"  Sur  le  1er  chapitre,  appointements  d'officiers  du 
gouvernement  non  compris  sous  le  titre  d'aucun  dé- 
partement, votre  comité  doit  observer  : 

"  lo.  Que  les  salaires  portés  pour  le  Lieutenant 
Gouverneur  de  la  Province  et  l'Auditeur  des  Paten- 
tes sont  perçus  par  des  personnes  qui  sont  absentes 
de  la  province,  dont  la  présence  est  nécessaire  pour 
remplir  leurs  fonctions. 

"  2o.  Votre  comité  doit  devoir  soumettre  à  cette 
chambre  s'il  ne  seroit  pas  nécessaire  de  porter  les  sa- 
laires du  Lieutenant  Gouverneur  de  Gaspé  au  cha- 
pitre des  pensions,  aussi  bien  que  ceux  de  l'inspecteur 
des  forêts,  à  la  place  des  quels  votre  comité  ne  voit 
pas  qu'aucunes  fonctions  soit  attachées. 

"  3o.  Quant  aux  salaires  portés  pour  un  agent  de 
la  province,  quoi  qu'elle  eut  désire  qu'il  en  fut  nom- 
mé un,  et  que  cotte  chambre  ait  adopté  toutes  lesme- 
sures  qui  dépendoient  d'elle  pour  y  parvenir,  par  des 
Voies  légales  et  de  la  même  manière  que  les  autres 
pi'oyinces  britanniques,  ses  démarches  ont  été  infruc- 
tueuses. Votre  comité  ne  voit  pas  comment  cet 
agent  a  été  nommer  ne  connoit  ni  ses  services  ni  ses 
fonctions,  il  ne  peut  voir  comment  elles  sont  réglées, 
ou  qu'elles  pourroient  être  leurs  bornes  ou  leur  éten- 
due, il  ne  voit  pas  sur  quel  principe  ses  salaires  sont 
portés  au  compte  de  la  province  dont  il  n'est  poin  un 
officier. 

**  4o.  Quant  aux  salaires  portés  au  montant  de 
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cent  louis  pour  un  assistant  commis  de  l'inspecteur 
général  des  comptes  provinciaux,  il  ne  se  trouvent 
puint  dans  les  comptes  des  années  précédentes  ce-« 
pendant  votre  comité  ne  pourroit  prendre  sur  lui 
de  décider  que  cet  item  ne  dût  pas  rester  dans  le 
tableau. 

*'  5o.  Il  a  paru  à  votre  comité  que  le  salaire  du 
secrétaire  du  Gouverneur,  à  raison  de  Tiaiportance 
de  ses  fonctions  et  de  la  multiplicité  de  ses  devoirs, 
devroitêtre  porté  aune  plus  forte  somme. 

"  Sur  le  2eme  chapitre,  Conseil  Exécutif,  votre 
comité  doit  observer  que  le  troisième  article  porté 
po'jr  les  salaires  d'un  greffier  assistant  est  nouveau, 
et  qu'il  ne  peut  en  voir  la  nécessité,  et  qu'il  paroit 
par  le  précis  des  warrants  accordés  par  son  Excel- 
lence le  Gouverneur  en  Chef  pour  le  payement  de  la^ 
dépense  civile  de  l'année  dernière,  que  la  somme  de 
six  cent  quatrevingt  dix  louis  a  été  considérée  et  jugée 
depuis  l'année  mil  huit  cent  treize  comme  une  remu-? 
neration  suffisante  pour  les  devoirs  et  dépenses  con^^ 
tigentcs  qu'en  traine  cette  charge. 

"  Votre  comité  ne  voit  pas  non  plus  la  nécessité  de 
l'établissement  du  comité  pour  l'audition  des  comptes 
publics,  d'autant  qu'il  y  a  déjà  un  officier  préposé  pour 
remplir  les  fonctions  de  l'inspecteur  des  comptes,  et 
qu'une  somme  de  neuf  cent  louis  se  trouve  portée 
dans  le  même  chapitre  pour  le  payement  des  mem- 
bres du  Conseil  Exécutif  et  que  cette  somme  devroit 
sutFir  pour  compenser  les  peines  que  peut  exiger  la 
revision  des  rapports  de  l'inspecteur  des  comptes  de» 
!a  province. 

"  Votre  comité  cependant  croit  qu'il  pourroit  êtra 
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justb  de  pouvoir  aux  dépenses  extraordinaires  que  la 
révision  et  la  réduction  des  comptes  de  Tannée  der* 
niêre  auroient  pu  entraîner. 

*'  Sur  le  5eme  chapitre,  appointements  des  Juges 
et  autres  dépenses  de  l'administration  de  la  justice. 

**  lo.  Sur  la  somme  de  deux  cents  livres  portés 
pour  les  salaires  du  Juges  de  l'Amirauté,  votre  comité 
doit  observer  qu'elle  avoit  d'abord  été  accordée  par 
une  ordonnance  actuellement  expirée  pour  tenir  lieu 
de  tous  honoraires,  et  que  ce  salaire  ne  devojt  être 
accordé  sur  la  même  condition. 

^'  2o.  Que  la  somme  de  deux  mille  louis  pour  les 
dépenses  contingentes  du  service  public  dans  la  cour 
de  justice  paroit  trop  considérable  et  excède  de  beau- 
coup celle  qui  se  trouve  portée  pour  le  même  objet 
dans  les  comptes  des  années  précédentes. 

*'  3o.  Quant  aux  autres  articles  de  ce  chapitre  pour 
les  comptes  contingents  des  Sheriffs,  Protonoîaires, 
Greffiers  et  Coronaires,  une  enquête  sera  absolu- 
ment nécessaire  pour  en  établir  ainsi  que  pour  l'ar- 
ticle qui  précède,  le  quantum  probable  avec  quelque 
degré  d'exactitude,  mais  qu'il  paroit  impossible  dans 
ce  moment,  à  l'époque  avancée  où  se  trouve  la 
session,  observation  également  applicable  au  dernier 
article  pour  les  contingents  d'une  cour  d'oyer  et  ter- 
miner. 

"  4o,  Votre  comité  doit  observer  en  outre  sur  l'ar- 
ticle qui  regarde  les  salaires  de  l'inspecteur  de  police 
de.  Montréal,  qui  n'y  a  aucune  fonction  nécessaiiïî 
attachée  à  cette  charge,  et  que  cette  somme  devroit 
être  portée  au  chapitre  des  pensions  en  faveur  de  ce» 
lui  la  possède. 
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**  5o.  Enfin,  quant  aux  dépenses  contingentes,  qu'- 
elle pourroient  cependant  être  accordées,  sans  ua 
grand  inconvénient,  moyennant  le  compte  qui  en  doit 
être  rendu,  parceque  le  surplus  de  ce  qui  pourroit 
être  dépensé  doit  toujours  rester  à  la  disposition  fu« 
ture  de  la  législature,  observation  également  applica- 
ble à  d'autres  contingents  portés  dans  le  tableau. 

**  Sur  le  7eme  chapitre  des  pensions. 

"  Que  plusieurs  des  personnes  dont  les  noms  sont 
portés  dans  ce  chapitre  sont  décédés. 

"  Qu'aucune  pension  ne  peut  être  continuée  ou 
payée  excepté  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  tab- 
leau, et  qui  les  recevoient  avant  le  sept  Janvier  de 
cette  année,  jour  où  le  parlement  provincial  s'est  as- 
semblé. * 

"  Sur  le  9eme  chapitre  de  l'état  major  de  la  milice. 

"  Sur  le  lleme  chapitre  pour  le  soulagement  des 
insensés  des  enfants  trouvés  et  des  malades. 

"  Et  sur  le  12eme  des  maisons  de  correction. 

"  Votre  comité  doit  observer  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire pour  cette  année  de  pouvoir  à  cette  dépense 
qui  est  réglée  et  à  laquelle  il  est  pourvu  par  des  actes 
qui  n'expirent  que  l'année  prochaine,  temps  auquel 
elles  trouveraient  naturellement  leur  place  dans  le 
tableau  qui  sera  fait  pour  l'année  suivante. 

"  Sur  le  lOeme  chapitre,  des  chemins  et  maisons 
de  poste. 

**  Votre  comité  observe  que  quant  au  salaire  du 
grand  voyer  de  la  province  il  devroil  aussi  être  porté 
au  chapitre  des  pensions  en  faveur  de  l'individu  qui 
a  été  nommé  à  cette  charge  et  pour  les  mêmes  rai- 
sons qu'on  a  indiquée  par  rapport  à  d'autres  places 
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qui  n^exigent  aucunes  fonctions  et  sont  des  sinécure^ 
qui  ne  doivent  pas  survivre  à  ceux  qui  jouissent 
maintenant  des  émoluments  qui  s'y  trouvent. 

**  Sur  le  14eme  chupitre,  frais  de  collection  des 
revenus  publics, 

^'  Il  paroit  à  votre  comité  que  la  somme  portée  au 
montant  de  dix  huit  cent  livres  comme  commission 
sur  les  droits  provinciaux,  doit  surpasser  de  beaucoup, 
celle  qui  peut  être  l'également perçue  parles  officiers 
préposés  à  leur  perception,  qui  ne  paroissent  avoir 
aucun  droit  à  telle  commissio^n,  excepte  sur  les  droits 
perçus  en  vertus  de  l'acte  du  parlement  provincial  de 
la  33eme  année  de  sa  Majesté,  chapitre  8  dont  le 
produit  n'en  paroit  avoir  été  l'année  dernière  que  de 
£2045  6  10. 

"  Votre  comité  prend  la  liberté  de  suggérer  la  con- 
venance de  s'adresser  à  son  Excellence  pour  lui  re- 
présenter la  nécessité  de  supprimer  les  offices  aux 
quels  it  ne  se  trouve  aucune  fonction  d'attachée  en 
accordant  aux  possesseurs  des  pensions  équivalantes 
leur  vie  durant,  d'autant  plus  fondé  sur  ce  point,  que 
dès  l'année  1795,  les  salaires  du  grand  voyer  de  la 
ptovince  se  trouvent  portés  dans  les  compes  publics 
au  chapitre  des  pensions. 

Le  1  de  Avril  I&18,  Mr,  W.  Boulhillier,  gentil- 
homme huissier  de  la  verge  noire,  notifia  à  la  cham- 
bre le  plaisir  de  son  Excellence  que  les  membres  se 
rendissent  immédiatement  auprès  de  lui  dans  la  cham- 
bre du  conseil  législatif. 

S'y  étant  rendus  son  Excellence  a  bien  voulu  don- 
ner au  noim  de  ^a  Majc&té  la  sanction  royale  aui^ 
lîills  suivants  : 
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Acte  qui  amende  un  acte  passé  dans  la  40eme  année  du 
régne  de  ta  Majesté,  intitulé»  '*  acte  qui  rappelé  uno 
ordonnance  faite  et  passé  dans  la  25eme  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  intitulée  **  ordonnance  qui  défend 
Texportalion  de  farine  marchande,  ainsi  .que  le  faux 
tar  sur  les  quarts  de  farine  et  de  biscuit,  qui  régie  Tin^ 
spection  de  la  farine  de  froment  et  de  blé  d^indeet  qui 
pourvoit  à  constater  à  l'avenir  la  qualité  du  biscuit.*' 

Ade  pour  accorder  aux  dames  relin^ieuses  hospitalières 
de  Québec  une  certaine  somme  d'argent  pour  les  fins 
y  mentionnées* 

Acte  pour  étendre  les  provisions  d'un  acte  y  mentionné,,^ 
et  pour  accorder  une  certaine  somme  d'ar^^ent  pour 
pourvoir  plus  efficacement  au  soulagement  des  infir- 
mes et  personnes  dérangées  dans  leur  esprit  et  pour  le 
soutien  des  enfants  trouvés. 

Acte  pour  ratifier  et  confirmer  les  articles  de  l'accord 
provisionnel  conclu  entre  les  commissaires  respectifs 
de  celle  province  et  du  Haut  Canada  à  Montréal  îe  SI 
Mai  1817,  relativement  aux  droils  et  pour  les  mettre 
à  exécution. 

Acte  pour  établir  une  maison  d*industrie  dans  la  cité  do 
Montréal. 

Acte  qui  pourvoit  plus  efficacement  à  la*  sûreté  des  cités 
de  Québec  et  de  Montréal  par  Pélablissement  de  guets 
et  de  flambeaux  de  nuit  dans  les  dites  cités,  et  pour 
d'autres  objets,  et  qui  pourvoit  aux  moyens  d'en  dé» 
frayer  les  dé^jcnses. 

Acte  qui  amende  un  acte  passé  dans  la  57eme  année  du 
règne  de  Sa  Majesté  intitulée,  "  acte  pour  pourvoir  k 
des  maisons  de  correction  temporaires  dans  les  difi(^- 
rents  districts  de  cette  province/' 
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^c(e  pour  faciliter  les  procédures  lur  Im  élections  coii' 
testées  ou  les  retours  des  membres  pour  servir  clans  la 
chambre  d'assemblée. 

Acte  pour  approprier  une  certaine  somme  d'nr^enl  y 
nienlionnéi»  pour  faire  des  réjiaralioiis  à  la  salle  d'au- 
dience  ^e  lu  cilc  de  Moutréal. 

Acte  qui  autorise  les  Jnj;es  de  Paix  du  district  de  Mon- 
tréal à  tracer  et  ouvrir  une  nouvelle  rue  dans  la  cilé' 
de  M<  ntréal,  sur  une  opin  de  terre  en  la  positession  tic 
Geortre  LcpRilleur  et  pour  obvier  à  certains  iuconve- 
nieutsy  mentionnés. 

Acte  pour  Tencoura^ement  de  Tagriculture  dans  cetto 
province. 

Acte  pour  pourvoir  à   la  police  de  certains  bourg;s  et 

villages. 

Acte  qui  autorise  la  nomination  de  commissaires  pour 
améliorer  la  communication  par  eau  avec  le  Haut  Ca- 
nada. 

Acte  qui  fait  une  provision  temporaire  pour  le  ré^Ic- 
riient  du  commerce  entre  celte  province  et  les  Ëîals 
Unis  de  rAmérique,  par  terre  ou  pur  la  navigalion  iu- 
térieurc. 

^cle  pour  accorder  un  certaine  somme  d'argent  à  l'effet 
de  réparer  la  prison  commune  du  district  de  Québec. 

Acte  qui  étend  les  provisions  d*un  acte  passé  dans  la 
34eme  année  du  régne  de  Sa  Majesté  intitulé,  *'•  acte 
qui  divise  ta  province  du  Bas  Canada,  qui  amende  h 
judicature  d'icelle,  et  qui  rappelé  certaines  I»ix  Y 
mentionnées,'*  et  qui  pourvoit  plus  efficacement  a 
radmmislralion  do  la  justice  dans  cette  pruvincd* 
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Acte  pour  faire  entretenir  un  canal  n;ivic^ab1e  ile«  à  ou 
près  de  la  ville  de  St.  Jcns,  8ur  la  rivière  Sure!  ou 
Hichelieu,  à  travers  la  Baronie  <lc  lon^ueil  et  la 
Sei<;ncurie  de  Chamblj,  et  venir  terminer  au  bassin  de 
Chambi)'.  « 

Acie  pour  au  (oriser  Jean  Thomas  Tnsrhcrcau,  ïltuyer,  et 
autres  y  dénoinnics,  à  bûlir  un  |)ont  de  péage  sur  JA 
rixicre  RtrluMnins,  dans  la  paroisse  Si.  Claire,  dans  le 
comté  Dorchesler. 

Acte  qui  autorise  Wm.  Hall,  Eruyer,  à  bâiîrun  pont  de 
péa«;esur  la  rivière  Ëtchemiiis,  au  qiiîiy  d''eu  bas,  dans 
la  paroisse  de  St.  Qenry,  comté  Dorche.^tcr. 

Arte  pour  autoriser  Walter  Davidfenn,  Ecnver,  à  cons- 
slruirc  un  ptmt  de  péîifje  sur  la  rivière  Chaudière,  au 
dessous  de  la  «randé  chiite  de  la  dite  liviére. 

Acte  pour  autoriser  François  Vcrraut,  Ecuyer,  à  éri- 
j;er  un  peut  de  péafje  sur  la  rivière  Etchemins,  dans  la 
paroisse  de  St.  Henry,  près  de  l'Eglise  de  la  dite  pa- 
roisse dans  le  comté  Oorchester. 

^cle  pour  autoriser  François  Verrant,  Ecuyer,  1  bâtir 
un  pont  de  péajre  sur  la  rivière  Chaudière  dvJins  la  pa- 
roisse de  Ste.  Marie,  Nouvelle  Benuceprèsde  l'Eglise 
de  la  dite  paroisse,  dans  le  comté  de  Dorchester. 

Acte  pour  autoriser  William  Faî!,   Ecuyer,  à  éri^jer  un 
poMt  de  péa^e  sur  la  grande  branche  de  la  rivière  St» 
François  près  de  lalii^ne  de  séparation  eriîreles  Towu- 
ships  de  Dndswell  et  de  VVestbury,  dans  le  comté  de 
Buckinghamshire.    :  „ 

Acte  pour  autoriser  Claude  Dcnéchau  et  Joseph  Fraser; 
Eiîijyers,  à  ér  gcr  un  p<  ht  de  îéa«;e  sur 'a  rivitVedli 
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•ud  dam  la  paroisse  de  9t.  Françoii,  dant  le  comk  de 
Hertford, 
Les  titres  suivants  de  trois  hills  ont  été  ensuite  lus, 
Acte  qui  rappelle  el  amende  certaiiieit  parties  d'un  acte 
passé  dans  la  34eme  nnnéc  du  rc<;ne  de  Sa  Majesté  in- 
titulé, *'acte  qui  divise  la  province  du  Bas  Canada 
qui  amende  la  judicalure  d'icelle,  el  qui  rappelle  cer* 
tains  lois  y  mentionnées/'  en  autant  qu*il  a  rapport  aux 
vvrits  d^habeas  corpus. 

* 

Acte  pour Tencouragement  et  i^aranccment  de  Pédura* 
lion  dan»  les  paroisses  de  campagne  de  cette  province. 

Ac  e  pour  rétablisemcnt  d'une  Banque  dans  la  cité  de 
Montréai»  dans  la  province  da  Bas  Canada. 

Sur  quoi  le  greffier  du  conseil  législatif  a  annon- 
cé sur  chaque  bill  séparément,  que  c'étoit  le  plcfisir 
de  son  Excellence  de  réserver  les  dits  bills  pour  la 
signification  du  plaisir  de  Sa  Majesté  sur  iceux. 

Ensuite  il  a  plu  à  Son  t^xcellence   de  faire  aux 
deux  chambres  la  harangue  suivante  : 
"  Mchsieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs  dt 
la  Chambre  d^ Assemblée. 

"  L'assiduité  avec  laquelle  vous  vous  êtes  appliqués 
aux  affaires  publiques  qui  ont  été  soumises,  me 
permet  de  terminer  cette  session  prolongée,  et  de  vous 
donner  l'occasion  de  retourner  à  vos  familles  et  à 
vos  foyers. 

••  Je  ne  vous  rendrois  pas  justice,  si  en  vous  congé- 
diant je  manquois  de  vous  exprimer  la  satisfaction 
que  j'ai  ressentie  envoyant  l'harmonie  et  la  diligence 
laborieuse  avec  les  quelles  vos  procédure»  ont  été  con- 
duites* 
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i^our  CCS  preuves  marquantes  db  votre  %ètè  et  pa- 
triotisme, je  vous  offre  m  v  plus  vivo  reconDoissance. 

"  Messieurs  de  la  Chambre  d^AssemhUe, 
"  Mes  rcmcrciments  vous  sont  particurKÎrement 
dils  pour  votre  prompte  libéralité,  en  accordant  les 
subsides  pour  Tannée  courante  ;  et  je  suis  persuadé 
qim  n'existoit  aucun  doute  de  votre  part,  que  dans 
Tupplication  des  sommes  mises  a  ma  disposition^  j  W- 
rai  pour  guide  un  juste  principe  d'éconôniie. 

"  Meskrs.du  Conseil  Législatif 
**  et  MeÈsrs  de  V Assemblée, 

"  Les  mesures  que  vous  avez  adoptées  dans  le 
cours  de  la  session,  me  sont  des  témoignages  préci- 
icux  de  votre  attention  au  bien  être  dé  la  prdvincei 
et  de  v  otre  attachement  au  gouVeniement  sous^lequel 
I  vous  vivez.  '  '  .   , 

'^  En  prenant  inslintenant  congé  de  voUs,  c^est 
javec  une  pleine  assurance  que  de  retour  à  vos  dis- 
tricts respectifs,  vous  necëSserez  pas  do  mettre  en 
action  les  mêmes  bons  pHncipes  qui  ont  ainsi  guidé 
votre  conduite  publique,  et  que  votis  vous  éèrvireé  dé 
vos  meilleurs  efforts  pour  lés  faire  at^préciel:  dans  voi 
lendroits.'*  .         t 

La  harangue  terminée  l'Hon.  Orateur  du  Cohseil 
iLégislatif  a  annoncé  que  c'étoit  le  plaisir  de  son  Ex- 
jcellence  que  le  parlement  fut  prorogé  au  9  de  Mal 
|prochain  et  en  conséquence  qu'il  étoit  prorogé  au  dit 
jour. 

On  fut  informé  le  27  de  Juillet  par  la  Gazette  dé 
|Québec  de  l'arrivé  à  47  mille  en  bas  de  Québec  dii 
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navire  Iphigénie  ayant  abord  sa  Grâce  le  Duc  et 
Richmond,  Gouverneur  Général  de  l'Amérique  Bri- 
tannique et  Sir  Peregrme  Maitland,  Lieul.  Gouver- 
neur du  Haut  Canada  avec  leurs  suites. 

Ce  vaisseau  parvint  au  port  îe  29. 

Le  30  Son  Excellence  Sir  John  Coape  Sher* 
brooke  reçu  l'adresse  des  citoyens  de  Québec  au  su- 
jet de  son  départ. 

Le  même  jour  il  sortit  une  proclamation  de  sa 
Graee  le  Duc  de  Richmond,  annonceant  son  ap- 
pointement  de  Capitaine  Général  et  Gouverneur  ert 
chef  des  provinces  du  haut  et  bas  Canada  et  continu- 
ant les  fonctionnaires  dans  leur  offices  respectifs. 

Le  12  d'Août  le  Général  Sherbrooke  s'embarqua 
avec  sa  dame  ef  sa  suite  à  bord  de  l'iphigénic  pour 
l'Angleterre  sans  les  honneurs  ordinaires,  ayant  de- 
mandé d'en  être  dispensé* 

Le  12  Janvier  1819,  Sa  grâce  le  Gouverneur  en 
Chef  s'est  rendu  à  la  Chambre  du  Conseil  Législatif, 
où  étant  assis  sur  le  trône,  l^huissier  de  la  verge  noire, 
a  été  envoyé  quérir  l'assemblée  de  se  rendre  immédia- 
tement auprès  de  lui.  La  chambre  é*y  étant  rendue 
sa  grâce  a  bien  voulu  leur  faire  le  discours  suivant  : 
•*  qu'il  a\oit  plu  à  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Ré- 
gent de  lé  nommer  Gouverneur  en  Chef  des  provin- 
ces Britanniques  de  l'Amérique  septentrionale  et  de 
la  cliarge  spécialement  de  l'administration  du  gou- 
vernement du  Bas  Cnnada,  et  qu'en  con«;équence  il 
étoit  do  son  devoir  de  les  assembler  pour  ia,  dépêche 
des  aiTaires  publiques  ;  mais  qu'ayant  été  informé  dé 
la  mort  de  S,  M.  la  reine,  il  croyait  qu'il  convenoit 
d'ajoiirner  les  affaires  publiques  pour  quelque  l^mps 
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afiii  de  témoigner  notre  respect  pouî*  sa  mémoire,  et 
en  conséquence  il  prorogeoit  le  parlement  au  22  du 
présent  mois." 

Le  22  Sa  Grâce  le  Duc  de  Richmond  ouvrit  \ù 
parlement  par  le  discours  suivant  i  ' 

Messrs,  du  Conseil  Législatif  et  Méssrs,  de  là 
Chambre  d^ Assemblée. 

"  Le  respect  que  nous  devions  à  la  mémoire  de  S. 
M.  notre  révérende  reine,  ayant  élé  publiquement 
manifeslé  par  votre  courte  prorogation,  je  Vous  as- 
semble avec  l'assurance  de  ma  confiance  dans  votre 
ï;èle  et  assiduité,  et  daps  votre  union  et  loyauté  â 
avancer  les  meilleurs  intérêts  de  cette  province  favo-r 
rite,  inséparablement  liés  à  ceux  de  la  mère  patrie 
et  à  l'honneur  de  la  couronne  et  du  gouvernement  de 
S.  M.  dans  le  cours  des  quels  vous  pouvez  vous  repo- 
ser sur  ma  co -opération  et  assistance. 

"  Messieurs  de  là  Chambre  d^ Assemblée. 
"  Sa  Majesté  ayant  bien  voulu  accepter  l'offre  vo- 
lontaire des  représentants  des  communes  de  cette  pro- 
vince de  pourvoir  aux  dépenses  du  gouvernement  ci- 
jvil,  votre  ci-devant  Gouvel-neUï'  en  Chef  Sir  J.  C. 
Sherbrooke,  pour  le  mettre  à  effet,  a  adopté  durant 
I votre  dernière  session,  des  mesures  que  vous  avez 
supportées  avec  zèle  ;  mais   sa    maladie  vous  aVez 
empêché  de  compléter  les  appropriations  requises,  je? 
Jcrois  nécessaire  de  tourner  votre  attention  sur  cet  ob- 
jjet  afin  de  clore  sous  ce  rapport  son  administration, 
Iqu'il  a  si  honorablement  conduite,  et  a  cette  fin  je  fe- 
rtii  mettre  4ncegsamment  devant  vous  les  comptes  de 
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ia  dépense  dû  gouvernement  civil  pour  Tannée  der- 
nière, et  du  revenu  recueilli  dans  la  même  périod*^ 
afin  que  vous  puissiez  procéder  sur  d'autres  objets  d« 
finance.  < 

*'  Je  ferai  pareillement  préparer  et  mette  devant 
Vous  les  estimations  des  dépenses  pour  la  présente 
année  et  di\  montant  probable  du  revenu  d'après  les 
îoix  maintenant  en  force,  afin  que  vous  puissiez  être 
en  état  d'adopter  toutes  les  mesures  qui  prennent  pîns 
particulièrement  leur  origine  dans  votie  branche  de 
législature. 

**  Messieurs  da  Conseil  Législatif  et  Messieurs  de 
la  Chambre  d'' Assemblée, 

*'  D'après  votre  expérience  dans  les  affaires  publi- 
ques de  cette  province  et  la  connoissance  immédiate 
que  vous  avez  des  besoins  et  des  intérêts  de  vos  com- 
patriotes, il  m'est  inutile  si  tôt  apri^s  mon  arrivée  de 
fixer  votre  attention,  sur  aucun  objet  parlicnlier  delà 
législation  dans  le  cours  de  ia  session,  je  vous  ce>mmi!- 
niquerai  par  messages,  le$  objets  que  les  circonstances 
pourront  requérir. 

*'  Mon  désir  sincère  est  d'avancer,  de  tout  mm 
pouvoir  ia  prospérité  de  cette  colonie  croissante,  et 
je  ne  doute  pas  que  je  n'éprouve,  par  la  co-opératioa 
de  vos  procédés,  les  résultats  les  plus  satisfaisants 
pour  les  intérêts  du  peuple  et  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté." 

Le  26  la  chambre  et  Mr.  l'Orateur  ont  été  admis 
à  présenter  à  sa  Giace  le  Gouverneur  en  Chef  son 
adresse  à  l'occasion  do  sa  harangue  à  l'oi^vertu»e  dii 
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piarlernènt,  à  laquelle  sa  grâce  a  daigné  faire-  lai  ré- 
j>onie suivante,      •'     -  - ■        -  ;- 

'  .      .  i     ^;-  •''"■'   •  '  »  *  ■  - 

»     ».  , 

"  Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée, 
**  Je  n'ai  aucun  doute  que  îe  respect  démontré  de 
votre  part  envers  la  mémoire  de  S.  M.  votre  feu  reine 
révérée,  ne  soit  considéré  par  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  Régent  comme  une  preuve  additionnelle  de 
votre  loyauté  c^t  de  votre  attachement  pour  laquelle 
mes  vifs  remerciments  sont  dûs.  •        ' 

**  Mon  désir  sera  toujours  de  cultiver  les  sentîmens 
favorables  que  vous  exprimez  à  mon  égard,  en  m'at- 
rachant  à  tout  ce  qui  pourra  tendre  à  avancer  les 
nîeillenrs  intérêts  et  le  bien  être  de  cette  province. 
J'éprouve  une  véritable  satisfaction  des  assurances  de 
votre  attention  aux  objets  que  je  vous  ai  recomman- 
<k^s,  comme  appartenant  plus  particulièrement  à  votre 
branche  de  la  législature." 

Aucune  circonstance  particulière  n^a  interrompu 
les  travaux  de  la  Chambre  d'Assemblée  jusqu'au  vingt 
quatre  d'Avril,  qu'elle  fut  sommée  de  se  rendre  à  la 
Chambre  du  Conseil  Législatif  où  il  plut  à  Sa  Grâce 
de  donner  la  sfanction  ro3^ale  aux  bills  suivants. 

/icte  pour  amender  un  acte  passé  dans  la  4Seme.  anuéo 
<!u  rèjvjie  de  S  M.  intitulé,  **  acte  pour  mieusr  réj;ler 
le»  poids  et  taux  aux  quels  certaines  espèces  auront 
c<Hjrs  dans  cette  province,  pour  empêcher  de  falsifier, 
i'onliefaire  ou  diminuer  icelles,  et  pour  rappeler  uu 
acte  et  une  ordonnance  y  mentionnés/" 


m-^i 


»> 


^ela  pour  continuer  pour  un  temps  limité,  et  amender 
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un  acte  pané  dans  l«  éSttme  année  du  régne  de  (,  M. 
intitulé,  '' acte  pour  mieux  régler  la  milice  de  relt^ 
prof  ince  et  pour  rappeler  certaina  actes  ou  ordom 
nancea  j  mentionnés. 


■i  '• 


Acte  pour  faire  et  maintenir  uu  canni  navigable  du  voi- 
sinage de  la  cilé  de  Montréal  à  la  paroisse  de  Lacliine, 
dans  risle  et  comté  de  Montréal* 

Acte  pour  rappeler  certains  artes  j  mentionnés  et  pour 
régler  le  commerce  des  bois. 

Acte  pour  discontinuer  certains  droits  y  mentionnés. 

Acte  pour  confirmer  et  valider  certains  procédés  des 
"^Commissaires  pour  la  construction  et  rj^paralion  des 
«  «glises,  presbytères  et  cemitiéres. 

Acte  ptfur  faire  bon  d*une  somme  d'argent  avancée  par 
les  commissaires  ci-devant  appointés  pour  avoir  la  su- 
perintcndance  de  la  maison  de  correction  temporaire 
pour  le  district  de  ]^onlréa(. 

Acte  pour  approprier  une  certaine  somme  d'argent  pour 
>^  réparer  la  prison  commune  du  district  de  Munir éai. 


'■"M- 


Acte  pour  rappeler  partie  d* une  ordonnance  passée  dans 
la  I7eme  année  du  rèiçne  de  S.  M.  intitulé,  *' ordon- 
'  napce  pour  prévenir  les  accidents  du  feu,"  et  pour  d*au« 
très  fins  v  mentionnées. 

Acte  popr  nn^eux  appliquer  certains  argents  ri-devant 
.  appropriés  aux  commui^ications  intérieures  du  comlé 
<  de  Northumberlaud.       .    ,  ;,*  ♦.•    <   .,.,,;- 
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^cie  pour  continuer,  pour  un  temps  limité,  i^n  ac|t  pa^ 
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lé  dam  la  57eine  année  du  rés:ne  de  S.  M. intitulé,  '<  ^c- 
te  pour  faciliter  l'administration  de  la  Juitice  dans  cer- 
laiiies  petites  affair.es  jy  mentionnées,  dans  les  paroisses 

de  campagne." 

'      '  '  '      ,      '  / 

Acie  pour  continuer  pour  un  temps  limité,  deux  .diffé- 
rents actes}'  mentionnés  pour  pourvoir  d^s  maisons  de 
correction  temporaires  dans  Les  différents  districts  dé. 
celte  province,  et  pour  d'autres  objets. 


'  i\i'tk  '  'ît  J'F-l.; 
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Acte  pour  continue^  po<ir  un  temps  limité,  \in  acte  pass4 
dans  la  58eme  année  du  ré^ne  de^a  Majesté,  intitulé. 
**  acte  pour  étendre  les  provisions  d'un  acte  passé  dans 
la  34eme  année  du  régfne  de  S(!i  Majesté  intitulé,  *  ^cte 
qui  divise  la  province  du  Baç  Canada,  iqui  amende  Ja 
judicature  d'icelle,  et  (|ui  rappelle  certaines  Içix  y 
mentionnées,'  et  qui  pourvoit  phis  efficacement  àPad- 
ininistration  de  la  justice  en  cette  province/'  u  (i    i   K 


Acte  pour  assurer  les  habitants  du  district  inférieur  de 
Gaspé  dans  la  possession  et  jouisance  de  leurs  terres. 

Acte  poujr  autoriser  George  Lepailleur  à  yendre  un  cer- 
tain lot  déterre  en  sa  possession,  substitué  par  feiji 
€harle&  .epailleur,  situé  sur  la  rue  3t.  Joseph,  d^os  la 
cité  de  Montréal*  .• 

Acte  pour  continuer,  pour  np  temp^  limitée,  an  acte 
passé  dans  la  57enie  ^nii^ée  du  régne  de  $a  Majestéjiu- 
titulé,  *'*'  acte  qui  pourvoit  ap  maintien  du  boa  ordre 
les  Jours  de  fêtes  et  dimanches.'* 

Acte  pour  autoriser  les  Juges  de  paix  pour  le  district  de 
Montréal,  à  appropriera  même  les  fonds  y.  mentionnés^ 
une  certaine  somme  d'argent  pour  l'érection  d^étaux 
additionnels  sur  les  places  de  marçbé,  çtà  bâtir  dêOX 
^louvelles  maisons  de  pesée. 
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if 'Q  pour  fif^cilil^r  le  ^ecouvremeotcle  p^lilesjMUfdani 
ççriàÂueB  partie»  de  celle  province.    itHii?  z^^  >*a*Sf»  .»f 

Acte  pour  approprier  un  certain  lot  de  terre  dand  la  cité 
de  Munlréal  à  la  situation  d'une  bibliothèque  publi* 
fjue,  et  pour  incorporer  certaines  personnes  j  menti. 

j(lcle  pour  r.onlinuer  pour  un  temps  limite,  deux  diffé^ 
rents  actes  y  mentionnés,  pour  régler  les  personnes 
engagée»  dans  le  métier  de  cuire  et  vendre  du  pain 
dans  les  cités  de  Québec  et  de  ^lontreal  et  dans  la 
ville  des TroiS'liivières.        ;_     .   i- j:    'r^'f^'c /?    v 

^cte  pqur  prévenir  les  accidents  dans  le  débarquement 
"  de  la  poudre  à  tirer,  dans  le  havre  de  Québec,  des  ua- 
vires  ou  autres  vaisseaux,  et  pour  obvier  au  manquq 
de.  so'mf  d}m^  1^  trs^Qsport d'icelle  aux  poudrièreSt  , 

Acte  pour  autf^rlser  George  Walers  Allsopp,  Bcuyer,  et 
autres  y  mentionnés,  à  bâtir  qn  pont  de  péage  su^ 
la  rivière  Jacques  Cartier,  comté  d*Hampshire^ 

Acte  pour  autoriser  Anthonir  Anderson   et  autres,  pro. 
.  pui^taires  du  pont  Dorcbeilter,  à  le  changer  de  place. 

Acte  qui  ai'torise  Jean  Lagorce  à  bâtir  un  pont  de  péage 
sur  les  rivières  du  sud-ouest  de  CaliXjdans  la  parçif^e 

St.  Hvacinthe,  comté  Richelieu. 

*  -1 

Acte  qui  accorde  à  John  Bràgg  les  droits  el  privilèges 
exci'us^fs  d*ériger  des  ponts  dans  cette  province,  ^uivaot 
ie  modèle  y  mentionné. 
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ihu^'i  Le  titre  du  hill  suivant  à  été  ensuite  Zt/« 

^pte  pour  encourager  et  promouvoir  réducatÎQ^  ^||ni 
1^1  paroiùfs  de  campqçfie  de  cette  province,    ^jé^j  ' 
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Sur  quoM&  greffier  du  ccniseil  législatif  a  annclncé 
que  c'étoit  lo  plaisir  de  fca  Grâce  de  réserver  le  dit 
bitl  pour  la  signiikation  du  plaisir  de  Sa  Majesté  sur 

icelui.       .  .  ,  •.     .  /  .  ,     , 

■    '■■  ■■        ^  ■     V'-' -   ■'  i-- 

Le  titre  dubiîl  suivant  a  été  ensuite  lu  :      *'  ^ 

••  •  t  ■■  .      '       ■      : 

Arlepour  secourir  rertaîns  censitaires  delà  Seigneurie 
de  la  Suite,  et  siispeiidant  certaines  actions  qui  ont  été 
ou  peuvent  être  inlenlécK  pour  recouvrer  le  |iossesi»iou 
(les  lerrcii  par  eux  possédées. 

Sur  qiioi  le  greffier  du  conseil  a  annoncé  que  c'é- 
toit le  plaisir  de  Sa  Grâce  de  retenir  la  sanction  roy^- 
lile  du  bill. 

Et  cnsinta  les  titres  des  hïlls  suivants  ont  été  hist^ 


Ac!e  pour  imposer  certains  droits  inr  divers  articles  y 
menlionnées,  et  pour  réjfler,  pour  un  temps  iitnité,  ie 
commerce  avec  les  Etats  Unis  de  l'Amérique,  parterre 
ou  par  la  navi<rntioii  intérieure,  et  pour  suspendre  cer- 
tains ados  et  ordonnances  y  mentionnés^ 

Acte  pour  faire  hon  d'une  certaine  somme  d*ar<rent 
avancée  pour  défrayer  les  dépenses  du  ^ouvernemeut 
civil  de  celte  province,  pour  l'année  181  â.  ^^^ 

Acte  pour  continuer  encore,  pour  un  tenips  limité,  un 
acte  pas<ié  dans  la  55emtt  année  (tu  rè^ne  de  Sa  Majesté 
intiiuté,  *^  acte  pour  accorder  ()e  nouveaux  droits  à 
Sa  M'jestépour  sul)venir  au\  besoins  de  la  province.  ' 
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kr\t  pour  nppropriériinc  certaine  somme  d'argent  pour 
pourvoir  à  la  dépense. pour  diviser  des  terres  pour  les 
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officie  ri  et  hommes  de  la  milice  incorporée,  qui  ont 
été  MiïiiBp  et  autres  qui  ont  servi  durant  la  dernièrt 
guerre.  ^    ,    ,  .    ,  . 


'■<•• 


■;.>j?^.  ç  .^id 


A  chacun  des  quels  il  a  plu  à  sa  Grâce  de  donner 
la  sanction  royale  dans  les  ternies  suivants. 

Au  nom  de  Sa  Majesté,  je  remercie  ses  loyaux  su- 
jets, accepte  leur  bienveillance  et  sanctionne  ces  bills. 

Après  quoi  il  a  plu  à  Sa  Gra':e  de  faire  aux  deux 
chambres  la  harangue  suivante.  .  ..      »,.,.; 

Messieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs  dt  la 

Chambre  d^Asssembîêe»  . 

^'  Je  suis  venu  dans  cette  province  prendre  le  gou- 
vernement des  domaines  de  S.  M.  dans  TAmériqu^ 
du  Nord  avec  le  désir  sincère  de  mettre  a  exécution 
les  desseins  généreux  et  ]çs  vues  bienfaisantes  de  Son 
Altesi^e  Royale  le  Prince  Régent,  de  promouvoir  et 
avs^ncer  par  tous  moyens  possibles  la  prospérité  gé- 
nérale, ramélioratiou  des  ressources  naturelles  et  le 
bonheur  individuel  du  peuple  de  S.  M. 

**  Je  m'étois  flatté  de  l'espoir  et  de  l'attente  rai- 
sonnablede  trouver  dans  ces  poursuites  le  prompte  ap- 
pui de  toute  personne  bien  instruite  et  capable  d'ap- 
précier les  motifs  qui  m'ont  induit  à  accepter  cette 
charge. 

**  Frappé  de  ces  impressions  et  avec  nne  pleine 
confiance  dans  votre  zèle,  dans.votre  loyauté  et  dans 
votre  cpnnoissance  locale  des  intérêts  publics  et  pri- 
ves du  pays,  je  vous  ai  convoqué  dans  l'exercise  de 
vos  devoirs  législatifs,  et  j'ai  patiemment  observé  vos 
délibérations  pendant  le  cours  de  la  longue  sessioji 
que  je  vais  niainten^nt  çlpre  par  un^  prorogation. 
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lessieurs  dt  la 


\^  Vous,  Messieurs  du  Conseil  Législatif,  n'avez  pas 
trompé  mes  espérances,  et  je  vous  prie  d*accepter- 
înes  remerciments  pour  le  zèle  et  l'assiduité  que  vous 
avez  montrés  dans  tout  ce  qui  concernoit  plus  parti- 
culièrement la  branche  de  la  législature  à  laquel  le 
vous  appartenez,  '  ■  -^ 

**  C'est  avec  un  véritable  regret  que  je  me  vois  for- 
cé de  dire  qu'il  n^est  pas  en  mon  pouvoir  d'exprimer. 
à  vous,  Messieurs  de  la  Chambre  d'Assemblée,  la. 
même  satisfaction,  ni  mon  approbation,  soit  du  résul- 
tat général  des  travaux  aux  quels  vous  avez  employé 
un  temps  précieux,  soit  des  principes  qui  les  ont  diri- 
gé et  qui  sont  consignés  dans  vos  journaux. 

**  Vous  avez  procédé  sur  les  documents  que  j'a vois 
fait  mettre  devant  vous  à  voter  une  partie  des  som- 
mes requises  pour  le  service  de  l'année  1819  :  mais 
le  bill  d'appropriation  que  vous  avez  passé  étoit  éta- 
bli comme  il  paroit  par  les  journaux  de  la  chambre 
haute,  sur  des  principes  qui  ne  pouvoient  constituti- 
onnellement  être  admis,  et  il  a  été  en  conséquence 
rejette  par  la  chambre  haute  de  manière  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  se  trouve  dépourvu  des 
ressources  pécuniaires  nécessaires  au  maintien  de 
l'administration  civile  de  la  province  pour  l'année 
suivante,  malgré  l'offre  et  l'engagement  volontaire 
faits  à  Sa  Majesté  par  la  résolution  de  votre  chambre 
du  13  Février  1810. 

Messieurs  ôâil  Conseil  Législatif  et  Messiturs  de  la 
Chambre  d* Assemblée, 
J'avois  recommandé  à  votre  considération,  par  ur> 
message  spéciale,  l'acte  de  judicature,  afin,  d'y  faire  tels 
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amendements  qui  paroitroient  convenables  pour  r«- 
médier  aux  inconvénients  que  le  temps  et  l'expérien- 
ce dans  l'administration  de  la  justice  auroient  démon- 
tré être  nécessaires,  et  je  suis  fâché  qu'un  objet  de 
cette  importance  n'ait  pas  été  porté  à  ce  point  où  \[ 
auroit  été  en  mon  pouvoir  do  tran^^mettre  le  résultat 
de  vos  délibérations  aux  ministres  de  Sa  Majesté,  afin 
d'obtenir  l'opinion  et  l'assistance  des  olBciers  en  loi 
de  la  coiu'onne  d'Angleterre,  à  l'appui  des  connois- 
sances  locales  et  de  l'expérience  pratique  de  ceux  qui, 
dans  cette  province,  ont  eu  les  occasions  les  plus  fré- 
quentes d'étudier  et  de  connoître  cette  matière.  J'es- 
père néanrnoins  que  vous  vous  trouverez  en  état  d'y 
procéder  efficacement  de  bonne  heure  dans  la  session 
prochaine.  ,  - 

Ce  n'est  pas  sans  répugnance  que  j'ai  donné  la 
sanction  royale  à  l'acte  de  milice,  vu  qu'il  contient 
un  principe  que  je  ne  puis  pas  approuver.  Etant 
informé  des  inconvénients  qui  naîtront  de  la  perte  de 
certains  services  qui  y  sont  spécifiés,  et  pour  les  quels 
la  loi  n'a  fait  aucune  autre  provision,  je  suis  indui  à 
le  sanctionner  dans  la  con6ance  qu'il  sera  amendé 
dans  la  session  prochaine  de  la  législature.  La  né- 
cessité d'assujettir  cette  force  militaire,  locale  et  con- 
stitutionnelle à  dies  reglemoiits  efficaces  et  légaux  est 
fortement  gravée  dans  mon  esprit,  et  nul  obstacle  ne 
devroit  se  rencontrer  pour  impêcher  qu'elle  ne  soit 
secondée,  lors  de  son  incorporation  ou  lorsque  séden- 
taire, par  les  services  dés  officiers  à  demi  paye  établis 
dans  la  province,  ou  autres  appartenant  aux  troupes 
régulières,  aus^i  bien  qt'«i  par  ceux  des  jeunes  gens 
courageux  qui  pourront  être  tirés  des  cités  et  des 
villes,  en  cas  de  besoin.  ' 
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'*  La  population  de  cette  province  fournit  d'excel- 
lents matériaux  pour  une  armée  de  défense,  mais  ce 
n'est  que  par  le  choix  général  et  judicieux  des  officiers 
fju'uno  telle  armée  peut  être  rendue  formidable  à  un 
ennemi  actif  et  entreprenant,  et  ce  choix  doit  en  tou- 
te occasion  appartenir  au  pouvoir  exécutif  seulement. 

**  La  saison  actuelle  vous  donne  lieu  de  considérer 
mûrement  ces  objets  importants,  ainsi  que  d'autres 
également  nécessaires,  et  qui  ont  droit  de  fixer  votre 
attention.  Je  recommande  plus  particulièrement 
votre  attention  comme  individus,  l'excellence  de  la 
constitution  dont  vous  jouissez,  et  qui  accorde  la  pro- 
tection la  plus  ample  et  la  plus  complète  de  la  liberté 
des  personnes  et  des  biens  qui  puisse  être  désirée,  et 
supérieure  àtoutaulàO  système  de  gouvernement  qui 
ait  jamais  été  possédé  par  aucune  colonie,  celui  de  la 
colonie  du  haut  Canada  excepté,  et  comme  compo- 
sant les  branches  de  la  législature,  il  est  de  la  dernière 
importance  qui  vous  connoissiez  à  fond  vos  droits  con- 
stitutionnels afin  que  des  questions  de  privilège  ne 
se  rencontrent  jamais  en  opposition  avec  la  préroga- 
tive, et  que  tandis  que  vous  maintenez  respectivement 
les  droits  qui  par  la  constitution  vous  appartiennent , 
vous  puissiez  être  également  scrupuleux  à  ne  pas  im- 
puter l'un  sur  l'autre,  et  conserver  respectivement  la 
déférence  due  aux  droits  de  la  couronne. 

"  Je  soumettrai  aux  ministres  de  S.  M.  les  procé- 
dés de  la  session,  avec  un  état  général  du  revenu  et 
de  la  dépense  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  la 
provinee,etje  demanderai  des  instructions  sur  lespoints 
qui  paroitront  plus  essentiellement  mériter  d'être 
mieux  compris,  aûn  d'éviter  autant  qu'il  sera  possible 
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toute  difTérence  d'opinion  parmi  ceux  qui  ne  doivent 
aydir  qu'un  même  objet  en  vue.**    .^.  •.    r 

Après  quoi,  le  parlement  a  été  proregé  au  31  de 
Mai  suivant.  '  ;  ...        v,  .      ..^^ 

On  peut  juger  par  la  harangue  de  Sa  Grâce  de  son 
déplaisir  de  la  conduite  de  la  chambre  à  l'occasion  de, 
la  liste  civile,  que  j'avois  prié  eu  devoir  être  la  pom- 
me de  discorde  entre  les  autorités  constituées  du  pa^fs, 
effectivement  la  chambre  n'ayant  pas  jugé  à  propos 
d'en  voter  le  montant,  tel  que  demandé,  et  d'y  faire, 
des  déductions  qui  dénotoient  son  intention  de  ne  pas 
soutenir  aux  dépens  publics  les  sangsues  qui  jusquV 
elle  a  voit  passé  par  item  afin  qu'on  ne  se  niéprit  pas 
sur  ce  qu'elle  intendoit  payer,  fut  rejette  par,  le  Con- 
seil Législatif  et  censuré  par  sa  résolution  du,  21  Avril 
1819  en  ces  termes  : 

Résolu  lo.  que  la  manière  adoptée  pfijr  ce  bill  pour 
accorder  à  S.  M.  pour  défrayer  les  dépenses  de  la  liste 
civile  est  inconstitutionnelle  et  sans  ppècédent,  et  une 
infraction  directe  de  la  part  de  la  Chambre  d'Assem- 
blée, des  droits  et  des  prérogatives  de  la  couronne. 
Que  ci  ce  bill  passoit  pour  loi,  il  dpnneroit  aux  com- 
munes de  cette  province,  non  seulement  le  privilège 
constitutionnel  de  fournir  les  supports,  mais  aussi  de 
pouvoir  de  prescrire  à  la  couronne  le  nombre  et  la  de- 
scription de  ses  serviteurs  ;  et  de  régler  et  récom- 
penser leurs  services  individuellement,  suivant  que  la 
Chambre  d'Assemblée,  de  temps  à  autre,  le  jiigeroit 
convenable,  ce  qui  les  rendroit  dépendant  d'un  coips 
d'électeurs,  au  lieu  de  les  rendre  dépendant  de  la 
couronne,  et  pourroit  dans  l'événement  leurs  faire  re- 
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jetto  cette  autorité  que  leur  serment  d^allégiance  les. 
Jbrce  de  supporter.  .'    -'    -,  .    ..   -     ^   »- 

"  2o.  Que  cette  chambre  ne  procédera  pas  d'avan- 
tage à  considérer  ce  bill.'*  ••  . 

Le  1er  Septembre  on  apprit  la  nouvelle  de  la  mort 
de  sa  grâce  le  Duc  de  Rjchmond  dans  le  Haut  Ca- 
nada. "   '■  •  '■  ■''■■"":•■»'■       ''*^  -v'r.    •  ■  '   ■' 

Le  lendemain  son  corps  fut  inhumé  dans  Péglise 
cathédrale  Angloise  avec  les  honneurs  dûs  à  son 
rang,  dans  une  route  faite  exprès.  "* 

Le  20  du  mois  il  sortit  une  proclamation  annon- 
çant que  l'honorable  James  Monk,  en  vertu  de  cer- 
taines lettres  patentes  avoit  pris  la  présidence  et  l^d- 
ministration  du  gouvernement  de  la  province,  étant 
le  plus  ancien  membre  protestant  du  conseil  exécutif 
lie  S.  M.  dans  le  pays.      «,,  ;    '     «^t'^  -      •        .   '^^-« 

Le  3  de  Janvier  1B20,  on  fut  informé  par  un  para-, 
graphe  dans  la  gjazetle  de  Québec  que  Son  Excel- 
lence le  Lient.  Gén.  très  Hon.  George  Comte  de  Dal- 
housie  étoit  nommé  Capt.  Général  et  Gouverneur  en 
Chef,  du  Haut  et  Bas  Canada  et  qu'il  avoit  reçu  les 
compliments  du  conseil  législatif  d'Halifax  dans  le 
mois  de  Novembre  précédent.  ,    ^      .  w 

Le  9  Février  il  sortit  une  proclamation  du  prési- 
dent et  administrateur  de  la  province,  déclarant  que 
c'étoit  le  bon  plaisir  de  S.  M.  de  convoquer  un  nou- 
veau parlement  pour  le  11  Avril  suivant.  - 

Le  17  de  M^rs  il  en  parut  une  autre  de  son  Ex- 
cellence Sir  Peregrine  iVfaitland,  chevalier  comman- 
dant du  très  noble  ordre  militaire  du  bain,  Major 
Général  commandant  les  forces  de  S.  M.  dans  les 
provinces  du  Haut  et  Bas  Canada,  Président  et  Ad- 
tninistratcur  du    Gouvernement  de  la   province  du 


:U' 


52 


HlATOIllE  M 


i  ^f  ■ 


Bas-Canrda,  et  qui  continuoit  tous  les  employés  du 

gouvernement  dans  leurs  fonctions  respectifs.  ^ 

On  apprit  à  Québec  le  27  Mars  la  mort  du  Roi 

George  III.  à  la  quelle   on   s'attendoit  depuis   long 


■  ! 

«Vf. 


Le  dixième  parlement  de  la  province  fut  ouvert 
le  11  d'Avril  1820,  par  son  Excellence  Sir  Peregrine 
Mailland,  président  et  administrateur  qui  envoya  le 
gentilhomme  de  la  vierge  noire,  commander  aux 
membres  de  la  Chaqibre  d'Assemblée  de  se  rendre 
immédiatement  auprès  de  lui  dans  la  chambre  du 
conseil  législatif,  où  s'étant  rendus  ils  furent  informés 
que  son  Excellence  differeroit  de  leur  faire  connoi- 
tre  les  raisons  pour  les  quelles  ce  présent  parlement 
provincial  étoit  convoqué,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eut  un 
orateur  de  la  Chambre  d'Assemblée  en  conséquence 
que  c'étoit  le  plaisir  de  Son  Excellence  que  les 
membres  de  la  Chambre  d'Assemblée  retournassent 
au  lieu  où  l'assemblée  siège  ordinairement  et  y  fis- 
sent le  choix  d'un  orateur,  qu'ils  presenteroient  à  soa 
Excellence  le  Jeudi  suivant  à  trois  heures  pour  sou 
approbation. 

Les  membres  se  sont  en  conséquence  retirés  dans 
leur  chambre,  et  ayant  unanimement  choisi  Louis 
Joseph  Papineau  pour  leur  orateur,  ont  ajourné  au 
jour  fixé  par  Son  Excellence  pour  le  recevoir;  ef- 
fectivement le  dit  jour  il  fut  présenté  et  approuvé 
suivant  les  formes  parlementaires,  ensuite  de  quoi  son. 
Excellence  prononça  le  discours  suivant. 
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Messieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs  de  l^ 
^.i.  Chambre  (P Assemblée,  x       .j 

"  Quoique  j'aie  désiré  me  prévaloir  des  conseils 
et  des  assistances  de  ce  parlement,  ce  n'a  été  qu'avec 
beaucoup  de  regret  que  je  vous  ai  convoqué  dans 
une  saison  de  l'année  que  je  sens  qui  doit  vous  être 
grandement  incommode  ;  mais  je  me  suis  assuré  que 
la  loi  ne  me  permettoit  pas  d'adopter  d'autres 
moyens.  .  -        .,  :> 

"  Je  regrette  aussi  que  votre  session  s'ouvre,  eu 
égard  à  la  situation  actuelle  des  affaires  publiques, 
dans  une  conjuncture  particulière  et  malheureuse,  vos 
délibérations  seront  nécessairement  sujettes  à  être  inr 
terrompues  par  l'information  de  la  part  du  gouverr 
neraent  de  S.  M,  de  ces  événements  importants  qui 
ont  récemment  jette  la  maison  royale  de  Brunswick 
et  le  peuple  de  l'empire  dans  une  aâliction  générale, 
cependant  en  portant  votre  attetUion  prompte  et  dili- 
gente, que  je  ne  doute  nullement  que  vous  ne  soyez 
disposés  de  donner  aux  affaires  publiques,  j'espère 
que  vous  serez  en  état  de  jouir  do  la  satisfaction  d'a- 
voir contribué  d'une  manière  essentielle  s^u  bien  de. 
votre  pays.  '  '        •  *  >i 

"  Dans  la  crainte  d'enfreindre  par  le  manque  d'au- 
cune précaution  nécessaire  l'intégrité  de  cette  coni- 
stitution,  sans  égale,  qui  vous  a  été  accordée  par  un 
Souverain  dont  l'œil  parternel  étoit  porté  sur  les  in- 
térêts de  toutes  les  parties  de  ses  domaines,  et  qui 
assurément  vivra  pour  toujours  dans  la  reconnois- 
sance  et  les  souvenirs  de  ces  provinces  ;  j'ai  eu  re- 
cours aux  sources  convenables  d'information  sur  les 
effet»  qufl  dévoient  nécessairement  produire  les  avin 
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aux  quels  j^ai  fkit  allusion,  sur  les  différentes  branches 
de  la  législature,  et  le  résultat  m'a  déterminé  à  ne 
proposer  aucune  affaire  à  votre  considération,  excep- 
te celles  qui  peuvent  promptement  se  conclure  et  qui 
sont  d'importance  aux  besoins  actuels  du  service 
public.  .      1 

*'  Je  vous  communiquerai  par  Message,  avec  le 
moins  de  délai  possible,  tout  ce  qui  me  paroitra  être 
de  cette  description. 

**  Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée. 

**  J'ordonnerai  que  l'état  ordinaire  de  revenu  et 
de  la  dépense  de  l'année  dernière  soit  mis  devant 
vous.  ,        :  , 

"  Messieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs 
"  fl?e  la  Chambre  d^ Assemblée. 

**  Ayant  reçu  des  communications  officielles  du 
comte  de  Dalhousie,  dans  sa  capacité  de  Gouverneur 
Général  des  domaines  de  S.  M.  dans  l'Amérique 
Septentrionale,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
vous  annoncer  ici  l'appointement  de  cet  illustre  per- 
sonnage à  la  station  élevée  devenue  vacante  par  une 
mort  bien  déplorée." 

La  chambre  s'est  déclarée  incompétente  et  ne 
pouvoir  procéder  à  la  dépêche  des  affaires  le  même 
jour. 

Le  vingt  son  Excellence  donna  la  réponse  suivante 
à  la  chambre,  à  l'occasion  des  resolutions  d'incompé- 
tence qu'elle  avoit  adootées. 

"  Messieurs  de  la  Chambre  d* Assemblée. 

*•  Je  regrette  extrêmement  que  le  renouvellement 
des  actes  du  parlement  provincial  pour  pourvoir  au 
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iout>en  des  enfants  trouvés  et  dûs  personnes  déran- 
gées dans  leur  esprit:  pour  les  société»  d'agricultures 
de  la  province  ;  pour  radministration  de  la  justice  et 
iK)ur  prévenir  l'introdactton  des  maladies  pestilen- 
cielles  et  contagieuses,  que  j'ai  jugé  nécessaire  de 
recommander  à  votre  attention,  n'ait  pas  eu  lieu  et 
(|ue  le  public  soit  privé  de^s  avantages  qui  seroient 
résultés  de  ces  actes,  par  vos  résolutions,  et  mon  de- 
voir me  force  de  dire  que  je  n'admets  pas  qu'elles 
soient  en  aucune  manière  bien  fondées. 

Le  24  la  chambre  fut  requise  de  se  rendre  immé- 
diatement auprès  de  Son  Excellence  dans  la  chambre 
(lu  conseil  cii  ^  lui  plut  de  dire  aux  deux  chambres 
"  qu'il  étoit  Ci  *.  i  pénible  nécessité  de  leur  annon- 
cer qu'il  avoit  piu  au  Dieu  tout  puissant  d'appeler  à 
Ml  miséricorde  feu  notre  souverain  seigneur  le  Roi 
George  trois,  d'heureuse  mémoire,  et  que  par  son 
décès  la  couronne  impériale  du  royaume  uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  est  uniquement  et  légi- 
timement déyplué  au  haut  et  puissant  Prince  George 
Prince  de  Galles,  qui  est  ainsi  devenu  de  droit  notre 
^ul  légitime  et  i\a]  seigneur  George  quatre,  par  la 
grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grando 
•liritagne  et  d'frelan4e.  Défenseur  de  la  Foi. 

Après  quoi  l'honorable  orateur  du  conseil  législa- 
tif a  dit  qu'il  avoit  ordre  de  son  Excellence  l'admi- 
nistrateur de  déclarer  que  le  présent  parlement  étoi| 
dissous.  -    -ri.       •  •       •  ; 

Le  1  Juin  l'administrateur  fit  sortir  une  proclama- 
tion de  sa  Majesté  George  IV.  requérant  toutes  per- 
i^onncs  ei^  qtîico  àq  décès  du  feu  Roi  de  procéder  dans 
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Texécution  de   leurs  emplois    respectifs  datée  do 
Carlton  liouse  le  30  Janvier  1820.   .  *    vr 

Le  19  Juin  son  Excellence  de  comte  de  Dalhousie 
débarqua  de  la  frégate  Newcastle  avec  sa  dame  et 
suite,  prêta  le  serment  d'office  et  fit  sortir  une  pro» 
jclamation  continuant  les  fonctionnaires  publics  dans 
leurs  fouctions  respectives.  <      .  ■•  ' 

Q..  Quel  est  celui  qui  a  succédé  au  Général  Frovost  ? 

II.  C^est  Sir  Gordon  Druminond. 

Q.  Qu'y  2À-t-ii  eu  de  particulier  durant  son  administra* 
tion? 

R.  C'est  la  dissolution  du  parlement  provincial  à  cause 
des  résoiutioHvS  que  la  chambre  d'assemblée  s'étoit  avisée 
de  prendre  à  l'occasion  des  charges  qu'elle  aVoit  portées 
contre  les  juges  en  chef  de  la  province  et  dont  ils  étoi- 
enl  déchargés.  > 

Q..  dui  succédii  à  Sir  Gordon  Drummond  ^ 

R.  Le  Major  Général  Wilsun,  dont  radministralion  a 
été  d'une  très  courte  duration.  ..     , 

Q.  Far  qui  ce  dernier  fut-il  remplacé  ? 

R.  Far  Sir  John  Coape  Sherbroul^e  en  qualité  de  gou- 
verneur en  chef,  des  possessions  de  Sa  Majesté  dans  l'A- 
mérique Septentrionale,  et  administrateui  du  gouTeriif- 
ment  du  Bas  Canada. 

Q.  N'est  ce  pas  de  soq  temps  que  fut  ouvert  le  neu- 
vième parlement? 

R.  Oui  ;  et  il  fut  passé  dans  ce  parlement  vingt-el-un 
actes  publics  et  privés  ;  celui  d^s  subsides  pour  soulager 
les  paroisses  en  détresse  ;  et  le  sek'vice  public  mérita  les 
remerciments  deson  Excellence. 

Q.  Quand  se  tint  le  2eme  session  du  9eme  parlement  î 

R.  Le  sept  de  Janvier  1818  et  c'est  dans  celle  session 
nue  la  chambre  l'ut  chargée  de  pouvoir  au  payement  de 
la  liste  civile  pour  celle  ann^e,  suivant  set  oifrci  d« 
1310. 
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Q.  Quelle  gënsAlion  celle  lislç  civile  ocçasionna-t-elle 
(Ihns  la  chambre  ?  .  •    ,  ,  a.;>  ;   >  \!  » 

K*  Il  s'éleva  des  débats  et  des  prétentions  qui  excité* 
rent  de  la  mauvaise  humeur  dans  les  différentes  branches 
du  gouvernement  et  détruisirent  Pharmunie  qui  avoit 
existé  jusqu'alors. 

Q.  Quel  moyen  employa-t-on  pour  calmer  les  esprits  ? 

11.  Ce  fut  de  passer  une  résolution  par  laquelle  la. 
chambre  s*engagreoit  de  faire  bon  de  la  somme  demandée 
pour  éet  objet  et  autorisa  le  gouverneur  a  la  prendre  sur 
les  ar^euts  non  appropriés 

Q.  Combien  debills  furent  passés  dans  cette  session  i 

11.27  tant  publics  que  privés.  ■■  * 

Q.  Quand  le  Duc  de  Kichmond  fut-il  installé  comme 
o;ouverneur  en  chef  des  provinces  du  Haut  et  Bas  Cana- 
da?   

R.  Le  29  Juillet  1818. 

Q.  Quand  le  parlement  provincial  fut-il  ouvert  ? 

K.  Le  12  Janvier  181^  et  prorogé  au  22  à  cause  delà 
nouvelle  de  la  mort  de  la  Reine. 

Q.  Quelle  recommandation  spéciale  fît  Sa  Grâce  aiî 
parlement  à  l'ouverture  dé  ses  séances  ? 

11.  Ce  fut  la  liste  civile. 

Q.  Quand  fut  proirogé  ce  parlement  et  sous  quelle 
impression  ? 

R.  Ce  fut  le  24  d'Avril  jour  au  quel  sa  conduite  fut 
i^éprimandée  par  la  harangue  de  Sa  Grâce  pour  n'avoir 
pas  vuté  les  sommes  demandées  pour  le  soutien  du  gou« 
\ernement  civil; 

Q.  Combien  d*acles  ont  été  présentés  à  la  sanction 
toyale? 

A.  31  tant  privés  que  publics.  "' 

Q.  Quand  apprit-on  la  mort  de  Sa  Grâce  le  Duc  de 
Ilichmond  ? 

il.  Le  premier  de  Septembre; 

Q*  A  ((ui  dévolut  l'administration  de  la  province  ? 

R.  ATHonble.  James  Monk,Jugeen  chef  du  district 
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de  Montréal,  comme  le  plui  ancien  hiembre  protestant 
du  conseil  exécutif  de  la  province. 

Q.  Quel  événement  remarquable  eut  lieu  pendant  son 
administration  ? 

R.  Ce  fut  la  dissolution  du  parlement  et  la  convjjca- 
lion  d'un  nouveau.  *?î  rr  ^^vH^^^-^Mt 

Q.  Quand  eutlieu  le  lOeme  parlement  et  sous  l'admi- 
nistration de  qui  ? 

R.  Le  U  d'Avril  1820  saus  radministrati^in  de  Sir 
Péfcgrine  Mailland.  ,    . ,  ., 

Q.  Que  devint  ce  parlement  ? 

R.  Il  fut  dissous  a  cause  delà  mort  du  Roi  le  24  du 
même  mois. 

Q.  Quand  le  comte  de  Dalhousie  arriva  t-il  à  Québec 
pour  prendre  d'administration  de  la  province  i    !-'  •    '  v 

R.  Le  19  Juin  1820.  , 
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CHAPITRE   IL       . 
De  r  administration  du  Comte  de  Dalhousie. 

Le  Comte  de  Dalhousie  nous  proniettoit  une  ad- 
lîîî'nistlratîon  des  plus  heureuse  à  en  juger  parles  ad- 
dresses  qui  lui  avoient  présentée  les  colons  d'Halifax 
et  les  fêtes  qu'ils  lui  avoient  données  ainsi  qu'à  Ma- 
dame le  Comtesse,  cependant  il  n'y  en  a  pas  eu  de 
plus  décriée  par  les  habitants  du  Bas  Canada,  et  qui 
ait  excité  plus  de  représentations  odieuses.  On  ne  vou- 
lut pas  lui  tenir  compte  de  l'obligation  où  H  étoit  de 
se  conformer  aux  instructions  des  ministres  à  Tocca* 
sion  des  difficultés  qui  existoient  au  sujet  de  la  liste 
««vile  et  des  finances  du  pays  ;  mais  procédons. 

La,  première  opération  de  Son  Excellence  fut  de 
continuer  les  fonctionnaires  publics  dans  leurs  em* 
plois  par  une  proclamation  en  date  du  19  Juin  1820| 
suivant  l'usage.  ' 
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Le  14  Décembre  182Q,  la  Chambre  d'Assemblée 
reçut  un  message  lui  ordonnant  de  se  rendre  dans  la 
chambre  du  conseil  auprès  de  Son  Excellence,  où 
étant  l'Honble.  Orateur  du  conseil  législatif  qui  leur 
dit  qu'il  lui  était  ordonné  de  l'informer  de  la  part  do 
Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef  qui  c'éloit  son 
plaisir  qu'elle  se  rendit  immédiatement  au  lieu  où  elle 
siège  ordinairement  pour  y  choisir  une  personne 
convenable  pour  orateur  et  venir  ensuite  le  lui  pré- 
senter le  samedi  suivant  à  deux  heures  pour  son 
approbation. 

Après  quoi  les  membres  de  la  chambre  se  rétirè- 
rent dans  leur  appartement  et  y  firent  unanimement 
choix  de  Louis  Joseph  Papineau,  écuyer,  pour  leur 
orateur. 

Le  16  il  fut  présenté  à  Son  Excellence  et  approu- 
vé suivant  l'usage  parliamentaire,  avec  les  privilèges 
ordinaires  ;  ensuite  il  plut  à  son  Excellence  de  faire 
la  harangue  suivante  : 

"  Messieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs  de 
la  Chambre  d^ Assemblée. 

**  Je  vous  ai  convoqué  en  parlement  provincial  à 
un  jour  aussi  prothaili  que  les  circonstances  m'ont 
permis  de  le  faire,  afin  de  soumettre  à  votre  considé- 
ration l'état  et  les  intérêts  de  la  province.  Ceci  m'a 
paru  être  d'une  nécessité  plus  urgente  que  de  coutu* 
me,  parcû  que  les  séances  régulières  de  la  législaiu* 
re  ayant  été  interrompues  par  des  calanjités  publiques 
il  y  a  un  surcroît  d'affaires  qui  demandent  votre  ex- 
amen. 

La  mort  de  feu  Sa  Majesté  arrivée  peu  de  tempi 
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après  celle  de  Sa  Grâce  le  Duc  de  Kichmond  sont 
les  événements  aux  quels  je  fais  allusion  dans  de  pa^ 
reilles  calamités,  ce  qui  nous  reste  a  faire,  c'est  de 
hous  soumettre  en  toute  humilité  à  la  volonté  de  Tê* 
tre  suprême.  .  u^  n 

Lorsque  l'Empire  Britannique  a  témoigné  sa  dchi- 
leur  sincère  de  la  perte  d'un  monarque,  dans  lequel 
le  monde  entier  recdnnoissoit  l'exercise  de  toutes  les 
vertus  publiques  et  privées^  je  croîs  qu'aucune  partie 
des  sujets  de  Sa  Majesté  n'a  déploré  cette  perte  plus 
sincèrement  que  l'ont  fait  ses  sujets  en  Canada; 

Le  caractère  ferme,  l'esprit  libéral,  et  l'expérience 
dans  les  affaires  publiques,  la  douceur  des  manières 
dans  la  société  privée  de  feu  le  Duc  de  Richmond^ 
tous  contribuèrent  dans  un  degré  éminent  à  le  rendre 
digne  de  remplir  l'emploi  élevé  auquel  il  avoit  été  ap- 
pelé, et  c'est  un  sujet  de  profond  regret  que  la  perte 
de  Sa  Grâce  soit  arrivée  pour  cette  province,  avant 
qu'il  eut  eu  le  temps  de  réaliser  les  avantages  qu'il 
lui  destinoit.  Il  m'est  agréable  d'offrir  ce  tribut  dû 
à  la  mémoire  d'un  ami  que  j'ai  connu  et  honoré  pen-^ 
dant  trente  ans. 

"  Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée. 

"  J'ai  ordonné  que  l'état  de  la  dépense  générale  de 
l'administration  du  gouvernement  pendant  les  deux 
dernières  années  et  du  revenu  prélevé,  vous  soit  sou- 
mis de  la  manière  accoutumée.  '   • 

"  Je  vous  soumettrai  de  plus  un  état  de  la  dépense 
annuelle  eî)couiu  par  le  payement  des  salaires  et  des 
conlirigens  des  offices  civils,  établis  d'une  manière 
permanente  pour  le  service  et  le  soutien  du  gouverne- 
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tnent  de  sa  Majesté  dans  cette  province,  y  compris  tels 
payements  occasionnels  qui  sont  inévitables  (£45,000 
charge)  j'y  ajouterai  l'état  du  produit  annuel  des  ira- 
pots  permanents  et  du  revenu  héréditaire  et  territo- 
rial de  la  couronne  (£23,000  revenus»     '   *  '  '• 
"  D'après  ces   documents,  fondés  sur  des  calculs 
pour  les  six  dernières  années,  vous  appercevrez  que 
le  revenu  annuel  et  permanente  et  annuelle  de  la  liste 
civile,  de  la  province  par  un  manque  de  £22,000 
livres,  et  j'ai  reçu  les  ordres  de  Sa  Majesté  de  vous 
dire,  que  Sa  Majesté,  d'après  l'expérience  passée, 
ayant  la  plus  grande  confiance  dans  votre  loyauté, 
votre  sentiment  de  devoir  et  votre  attachement  aux 
principes  de  la  constitution,  ne  doute  nullement  que 
vous  pourvoirez  d'une  manière  convenable  et  perma- 
nente à  suppléer  à  ce  manque,  et  par  là  même  le 
mettre  en  état  de  soutenir  le  gouvernement  civil  de  la 
province  avec  honneur  et  avantage  pour  ses  sujets. 

^^  Messieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs  de 
"  la  Chambre  d^Assemblée, 
**  Aussitôt  après  mon  arrivée  et  lorsque  la  dépê- 
che régulière  des  affaires  me  le  permit,  je  me  suis 
fait  un  devoir  dans  le  cours  de  l'été  dernier  de  visiter 
autant  des  parties  de  ce  pays  que  les  circonstances 
m'ont  fourni  de  loisir  de  le  faire,  et  quoi  que  par  ce 
moyen  j'ai  obtenu  quelques  informations  locales,  je 
n'ose  pas  encore  vous  parler  avec  certitude  des  di- 
verses mesures  qui  pourroient  être  suggérées  pour 
l'amélioration  de  la  province,  c'est  pourquoi  je  me 
bornerai  seulement  aux  objets  que  je  considère  être 
d'une  importance  majeure. 
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-  "  Parmi  ceux-ci  la  première  qui  sô  présente  est  k 
constitution  des  diverses  cours  de  justice  dans  la  pro- 
vince, je  concours  en  tout  à  ce  qui  est  exprimé  à  ce 
sujet  dans  le  message  de  feu  le  Duc  de  Richmond 
aux  deux  chambres  du  parlement  provincial  dans  le 
mois  de  Mars  1819,  et  en  conséquence  je  le  recom- 
mande  de  nouveau  à  votre  considération. 

**  Je  suis  convaincu  qu'il  résuUeroit  un  grand 
avantage  à  la  province  en  général  et  à  la  classe  mer- 
cantile en  particulier,  si  les  loix  du  revenu  étoient 
statuées  permanentes,  ou  du  moins  pour  une  espace 
de  temps  qui  pourroient  donner  de  la  confiance  à 
ceux  dont  les  intérêts  dépendent  en  grande  partie  de 
la  stabilité  des  règlements  du  commerce,  je  ne  puis 
donc  considérer  ce  sujet  que  comme  très  digne  de 
votre  attention. 

"  Il  doit  suffire  pour  moi  de  faire  mention  seule- 
ment des  améliorations  dans  l'agriculture  de  la  pro- 
vince et  des  chemins  et  communications  intérieures  : 
ils  sont  assurément  des  objets  de  grande  importance, 
et  comme  vous  avez  déjà  pourvu  avec  une  main  libé- 
rale à  les  encourager,  j'espère  que  vous  continurez 
à  leur  donner  les  recours  que  leurs  succès  demandent 
si  essentiellement. 

*'  Je  recommande  en  outre  à  votre  attention,  dans 
un  aussi  bref  délai  que  possible^  les  lois  qui  sont  ré- 
cemment expirée,  ou  qui  sont  sur  le  point  d'expirer, 
et  entre  autres  les  lois  de  milice  :  ce  système  de  dé- 
fense constitutionnelle  est  particulièrement  adopté  à 
l'état  de  cette  province,  et  les  événements  de  la  der- 
nière guerre  ont  démontré  combien  la  confiance 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  doit  être  bien  fon- 
dée, dans  le  moment  du  danger  ;  mais  la  connoissan^ 
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ce  de  ce  qua  la  milice  Canadienne  est  capable  de 
faire  nous  apprend  aussi  la  convenance  qu*il  y  a  do 
veiller  à  sa  conservation,  de  la  tenir  toujours  prépa- 
rée, complète  dans  sa  formation  et  respectable  dans 
le  choix  de  ses  officiers. 

"  L'établissement  des  terres  vacantes  de  la  cou- 
ronne est  un  sujet  auquel  je  considère  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  fixer  votre  attention  particulière,  il 
paroit  que  l'émigration  très  considérable  dans  ces 
provinces  continuera  à  l'avenir  et  l'expérience  de 
plusieurs  années  à  démontré  le  besoin  de  quelques 
mesures  pour  régler  et  donner  effet  à  cet  augmen- 
tation de  la  population  :  un  grand  nombre  de  ces 
personnes,  arrivent  pauvres  et  malades  et  un  grand 
nombre  pareillement  avec  d'ample  moyens  ;  mais 
rétablissement  de  ces  deux  descriptions  de  personnes 
est  arrêté,  dans  son  cours,  faute  d'aide  de  la  part  de 
h  législature, 

"Néanmoins  lors  même,  que  je  reconnois  des 
avantages  que  ces  provinces  peuvent  retirer  de  l'ac- 
quisition de  tant  de  milliers  des  sujets  Britanniques, 
je  sais  que  le  Bas  Canada  possède,  une  population 
suffissamment  ample  pour  établir  ces  terres  incultes 
et  aussi  celles  encore  non  concédées  dans  les  seigneu- 
ries ;  je  n'ignore  pas  qu'il  y  a  de  forts  préjugés  à 
combattre,  et  à  cette  fin  il  faudroit  encourager  les 
personnes  et  les  induire  à  étendre  leurs  établissements 
d'avantage,  tels  que  d'ériger  des  églises  de  paroisses 
et  d'ouvrir  des  chemins,  afin  d'avoir  accès  aux  terres 
éloignées  st  encore  incultes.  * 

"  Ce  sujet  est  difficile  et  ne  pourra  s'accomplir 
qu'avec  le  temps,  mais  à  mon  idée  il  est  de  la  plus 
j^'rande  importance  pour  le  Canada. 
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"  Je  suis  bien  pénétré  de  Timportance  de  la  char- 
ge qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  me  confier,  et  Pobjet 
de  ma  plus  grande  ambition  sera  de  me  rendre  digne 
d'un  honneur  aussi  distingué,  mon  étude  constanto 
sera  d'administrer  le  gouvernement  selon  les  lois,  et 
do  rendre  justice  également  à  toutes  les  classes  des 
sujets  de  Sa  Majesté.  Etranger  parmi  vous  je  n'ai 
point  de  partialité,  ni  n'autre  objet  en  vue  que  le 
bien  lu  pays  ;  tous  mes  efforts  et  toutes  mes  vues 
seront  néanmoins  frustrés,  si  je  n'ai  pas  l'appui  du 
parlement  provincial,  et  ce  n'est  qu'eu  proportion  à 
l'étendue  de  la  confiance  que  l'on  aura  en  moi  que 
je  puis  espérer  de  me  rendre  utile  au  pays." 

Le  même  jour  Messrs.  Tachcreau,  Cuvillier,  Stu- 
art,  Quesnel,  Valliéres,  Blanchet  et  Neilson  furent 
nommés  pour  préparer  un  projet  d'adresse  en  ré- 
ponse à  cette  harangue. 

Le  vingt  deux  de  Décembre  la  chambre  fut  ad- 
mise à  présenter  son  adresse  à  Son  Excellence,  qui 
n'avoit  de  particulier  que  le  paragraphe  suivant  au 
sujet  de  la  liste  civile,  savoir  :  *'  Nous  croirions  ce« 
pendant  manquer  de  cette  sincérité  que  nous  devons 
à  la  franchise  qui  caractérise  votre  Excellence  et 
nous  éloigner  du  devoir  et  du  respect  dû  à  notre 
souverain,  dont  votre  Excellence  a  reçu  ordre  de  nous 
s^oumettre  la  propositijon  d'une  appropriation  addi- 
tionnelle et  permanente,  laquelle  avec  celle  déjà  faite 
excéderoit  de  moitié  le  montant  entier  de  revenu  or- 
dinaire  de  cette  province  :  si  dès  le  premier  étage  de 
nos  procédés  nous  ne  vous  réprésentions  très  humble* 
ment,  que  le  vosu  déclaré  de  nos  constituents,  notre 
devoir  envers   la  postérité,  et  notre  attachement  à 
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resso  en  re* 


la  constitution  quo  la  mèro  patrie,  dans  la  sagesse  et 
dans  sa  bienveillance,  a  bien  voulu  accorder  à  cette 
province,  et  de  plus  nos  craintes  que  le  montant  va- 
riable et  incertain  d'un  revenu  dépendant,  ainsi  que 
ressources  d*un  conimerco  en  ce  moment  très 


nos 


précaire,  nous  ôtant  le  pouvoir  de  faire  aucune  autre 
appropriation  annuelle  pour  la  dépense  généra^')  do 
la  province,  coniorniement  aux  lecommandatiori  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  signifiées  au  parlement 
de  cette  province  par  son  Excellence  Sir  John  Coapo 
Sherbrooke,  ci-devant  gouverneur  en  chef,  dans  sa 
harangue  délivrée  du  trône  à  l'ouverture  delà  sessioii 
le7  Janvier  1818.  \      :      ' 

"  Nous  prions  humblement  votre  Excellence  de 
vouloir  bien  être  persuadée  de  la  disposition  inal- 
térable où  est  cette  chambre  de  voter  annuellement 
d'une  manière  constitutionnelle,  et  en  conformité 
à  cette  recommandation,  et  à  l'offre  solemnelle  de 
l'assemblée  en  l'année  1810,  toutes  les  dépenses 
nécessaires  du  gouvernement  civil  de  Sa  Majesté  dans 
celte  colonie,  au  soutien  honorable  et  permanent  dU 
quel  personne  ne  peut  être  plus  profondement  n?  plus 
essentiellement  interressé  que  no  le  sont  les  iuyaux 
ujetsdesa  Majesté  en  cette  province,  comme  aussi 
personne  ne  sauroit  avoir  plus  d'empressenjent  à  mé- 
riter la  continuation  de  cette  confiance  que  sa  Ma- 
jesté à  daigné  exprimer  avoir  en  notre  loyauté,  et  en 
notre  attachement  à  nos  devoirs.^'  &c.  &c.  &c. 

Il  plut  à  Son  excellence  d'y  faire  la  réponse  sui- 
vante ;  ' 
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fl     © 


"  Messieurs  de  la  Ckambrt  ef  Assemblés, 

I  '      „■   ,    ^     ...    i 

"  Je  voiis  remercie  de  la  confiance  que  vous  ex» 
primez  avoir  en  moi,  et  je  vous  assure  que  je  me  ré» 
pose  dans  la  parfaite  confiance  que  vous  délibéralions 
seront  guidées  par  les  vrais  principes  de  la  constitu- 
tion. 

"  Un  attachement  à  ces  principes,  et  une  confiance 
réciproque  entre  nous  ne  peut  pas  manquer  de  pro- 
duire cette  harmonie  en  coopération,  si  fort  à  désirer 
pour  l'avantage  du  service  de  Sa  Majesté  et  le  bien 
être  de  cette  province." 

Le  14  Février  1821  la  chambre  d'Assemblée  s'étant 
fait  lire  la  résolution  dans  le  journal  du  conseil  légis- 
latif du  21  d'Avril  1819,  après  que  l'ordre  du  jour 
eut  été  lu  pour  la  seconde  lecture  du  bill  envoyé  de 
l'assemblée  intitulé,  "  acte  pour  approprier  une  cer- 
taine somme  d'argent  pour  défrayer  les  dépenses  du 
gouvernement  civil  de  cette  province  pour  l'année 
1819,"  encore  la  partie  de  la  harangue  de  sa  grâce 
le  gouverneur  en  chef  d'alors  entrée  dans  le  journal 
de  la  chambre  d'assemblée  du  24  Avril  1819,  plus  la 
deuxième  clause  d'un  acte  passé  dans  le  parlement 
de  la  Grande  Bretagne  dans  la  31eme  année  de 
règne  de  Sa  Majesté  le  Roi  George  III.  intitulé, 
"  acte  qui  rappelle  certaines  parties  d'un  acte  passé 
dans  la  14eme  année  du  règne  de  S.  M.  intitulé,  ''  acte 
qui  pourvoit  plus  efficacement  pour  le  gouvernement 
de  la  province  de  Québec  dans  l'Amérique  du  nord 
et  qui  pourvoit  plus  amplement  pour  le  gouverne- 
ment de  la  dite  province."  Encore  la  2eme  règle 
permanente  de  cette  chambre,  sous  le  titre  *'  aides  et 
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subside*"  et  la  2eme  règle  permanente  soûs   le  titre 
**  des  pétitions,  mémoires,  &c." 

Après  quoi  Mr.  Neilson  proposa  de  résoudre  se- 
condé par  Mr.  Heney,  que  la  résolution  entrée  dans 
le  journal  du  conseil  législatif  du  21  Avril  1819,  et  la 
partie  de  la  harangue  de  sa  Grâce  le  gouverneur  en 
chef  d'alors  du  24  Avril  de  la  même  année  contien- 
nent chacune,  une  censure  des  procédures  de  cette 
branche  de  la  législature. 

La  chambre  s'étant  divisée,  elle  passa  la  resolution 
à  la  majorité  de  tous  les  membres  présents,  n'ayant 
dans  l'opposition  que  Messrs.  Oldham  et  Taschereau, 

Il  f^t  résolu  en  outre  que  toute  censure  d'aucune 
procédure  de  cette  branche  de  la  législature,  par 
aucune  des  deux  autres  branches  d'icelle,  est  une 
usurpation  et  un  exercise  d'un  pouvoir  contraire  aux 
loix,  une  violation  des  droits  et  privilèges  incontesta- 
bles de  cette  chambre,  et  tend  a  renverser  la  consti- 
tution du  gouvernement,  telle  qu'établie  par  la  loi  dans 
cette  province. 

Résolu  aussi  que  c'est  le  droit  incontestable  de 
cette  chambre,  en  votant  des  aides  ou  subsides,  ou 
en  offrant  des  biils  contenant  des  octrois  d'argent 
pour  le  consentement  des  autres  branches  de  la  légis- 
lature (ainsi  que  dans  toutes  ses  autres  procédures 
sous  l'autorité  de  l'acte  du  parlement  de  la  Grande 
Bretagne  cite  ci-dessusj  d'adopter  tel  ordre  ou  mode 
de  procéd  ^qu'elle  trouvera  être  conforme  à  ses  ré- 
gies, et  de  proposer  telle  matière  qui  lui  paroitra  la 
plus  conv^  '.able  et  la  plus  propre  à  assurer  la  tran- 
quilité,  l  bonheur  et  le  bon  gouvernement  de  cette 
province. 


ml 
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Il  fut  ordonné  de  lire  les  sections  46  et  47  de  l'acta 
passe  dans  le  pailement  de  la  Grande  Bretagne  dans 
ia  Slenib  du  rè^^ne  de  feu  S.  M.  George  III.  intitulé, 
**  acte  qui  rappelé  certaines  parties  d'un  acte  passé' 
dans  la  14eme  année  du  règne  de  S.  M.  intitulé  "acte 
Cjui  pourvoit  plus  effici^cenient  pour  le  gouvernement 
de  la  province  de  Québec  dans  i'Américjue  du  nord, 
et  qui  pourvoit  plus  amplement  pour  le  gouvernement 
de  la  dite  province."  .>    ^  ,,  ^ 

Le  7  Mars  1821  Mr  Langevin  du  comité  de  toute 
la  chambre  pour  prendre  en  considération  l'aide  qui 
doit  être  accordée  à  S.  M.  à  fait  rapport  de  161  ré- 
solutions qui  toutes  ont  été  adoptés  à  une  grande  ma- 
jorité ;  et  Mr.Taschereau  a  présenté  un  billpour  faire 
l'appropriation  des  sommes  d'argent  mentionnées 
dans  les  résolutions  ainsi  passées  bour  défrayer  les 
dépenses  du  gouvernament  civil  du  Bas  Canada  pour 
l'année  1821,  lequel  a  été  lu  pour  la  première  fois  et 
ordonné  d'êtielu  une  seconde  fois  demain.  " 

Le  14  du  même  mois  Mr.  l'Orateur  a  fait  rapport 
que  la  chambre  s'étoit  rendue  auprès  de  son  Excel- 
lence le  gouverneur  en  chef,  avec  son  adresse  con- 
cernant les  sommes  votées  pour  défrayer  les  dépenses 
du  gouvernemenî  civil  de  cette  province,  pour  l'année 
1821,  et  qu'il  lui  avoit  plu  de  donner  la  réponse  sui- 
vante : 

"  La  question  qui  «^  donné  lieu  à  cette  adresse  a 
été  considéré  avec  toute  l'attention  dont  je  suis  ca- 
pable, et  mon  opinion  est  que  l'octroi  maintenant 
proposé  est  entièrement  inefficace  sans  le  concours 
du  conseil  législatif." 

Fà  quant  à  l'adresse  relativement  à  une  anomalie 
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dans  certains  offices  tenus  no'âs  le  gouvernement  dans 
cette  province,  il  lui  a  voit  plu  de  répondre*  , 

"  Qu'il  ne  manqueroit  pas  de  transmettre  ces  ré- 
solutions de  la  chambre  à  la  très  gracieuse  considé- 
ration de  sa  Majesté  ;  mais  qu'il  ne  pouvoit  pas 
prendre  aucune  mesure  sur  le  contenu  d*icell€s,  qu'il 
n'eut  reçu  les  ordres  de  sa  Majesté  sur  icelles." 

Ces  anomalies  étoient^ 

le.  Que  dans  l'opinion  de  cette  chambre  il  n'est 
pas  juste  que  la  province  soit  chargée  du  payement 
d'appointements  à  un  lieutenant  gouverneur,  dont 
la  province  ne  retire  aucun  service  au  avantage 
quelconque  ;  et  que  son  Excellence  le  gouverneur 
en  chef  soit  en  conséqueiice  humblement  prié  de 
suspendre  le  payement  de  ses  appointements  jusqu'à 
ce  qu'il  réside  en  cette  province  et  y  remplisse  les 
devoirs  de  son  office. 

2e.  Que  dans  l'opinion  de  cette  chambre,  la  situa- 
tion de  lieutenant  gouverneur  de  Gaspé  est  entière- 
ment inutile,  et  ses  appointements  sont  une  charge, 
qui  n'est  pas  nécessaire  sur  le  public  de  cette  pro- 
vince, cet  officier  n'étant  point  non  plus  résident  et 
n'ayant  aucun  devoir  quelconque  à  remplir  comme 
lieutenant  gouverneur  de  Gaspé  ;  et  que  son  Excel- 
lence soit  en  conséquence  prié  de  la  prendre  en  con- 
sidération et  soulager  la  province  de  la  charge  qu'elle 
a  eu  jusqu'à  présent  de  payer  ses  appointements*. 

3e.  Que  le  secrétaire  de  cette  province  est  aus- 
si absent,  et  n'exerce  pas  en  personne  les  devoirs  de 
son  office,  et  que  cette  chambre  supplie  humblement 
Son  Excellence  le  Gouverneur  en  Chef  de  vouloir 
hkn  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  cet 
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officiers  ne  reçoive  ses  appointements  qu'en  autant 
qu'il  résidera  dans  cette  province,  et  y  accomplisa  lei 
devoirs  de  sa  charge.  .  ^. 

4e.  Que  dans  l'opinion  de  cette  chambre  l'agent 
de  cette  province  a  été  nommé  inutilement,  et  d'une 
manière  différente  des  agents  de  la  plupart  des  autres 
colonies  Angloises,  et  n'a  en  conséquence  aucun  de- 
voir à  remplir  pour  cette  province,  que  son  office  est 
par  conséquent  un  fardeau  inutile  sur  le  peuple  de 
cette  province,  et  qu'il  plaise  à  Son  Excellence  de  le 
prendre  en  considération,  et  soulager  cette  province 
de  la  charge  qu'elle  a  eu  jusqu'à  présent,  dans  le 
payement  de  ses  appçintements, 

5e.  Qu'il  est  essentiel  au  bien  être  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  en  cette  province  qu'il  ne  soit 
accordé  d'appointement  à  aucun  des  menpbres  du 
Conseil  Exécutif  de  Sa  Majesté  qui  ne  réside  point 
en  cette  province,  et  qu'en  conséquence  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur  en  Chef  soit  humblement  prié 
de  retenir  le  payement  de  ceux  qui  n'y  résident 
point. 

6e.  Que  dans  l'opinion  de  cette  chambre  la  com- 
binaison, ou  réunion  en  une  seule  personne  de 
juge  de  la  cour  du  banc  du  roi  de  Sa  Majesté  et  de 
traducteur  François,  ou  de  Juge,  de  la  dite  cour  du 
bancdu  roi  et  Vice- Amirauté,  est  incompatible  avec 
Ja  dignité  des  officiers  judiciaires,  ei  tend  à  la  détrui- 
re, ainsi  que  l'estime  et  le  respect  qui  sont  dûs  à  ceux 
que  Sa  Majesté  a  élevés  à  ces  places  importantes  : 
qu'il  en  a  résulté  beaucoup  d'inconvénients  et  de  mé- 
contentements publics,  et  que  Son  Excellence  le 
Gouverneur  en  Chef  soit  humblement  prié  qu'il  lui 
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glaise  gracieusement  prendre  ce  sujet  en  considéra- 
tion  et  requérir  les  Messieurs  en  qui  ces  offices  sont 
réunis  de  faire  leurs  choix  de  Tun  des  dits  offices. 

7e.  Que  jusqu'à  présent  les  appointements  annuels 
de  deux  cents  livres  sterling  ont  été  accordés,  par  Sa 
Majesté,  au  juge  de  la  cour  de  Vice  Amirauté  de  Sa 
Majesté  en  cette  province,  au  lieu  d'honoraires,  tel 
que  mentionné  dans  une  ordonnance  du  Conseil  Lé- 
gislatif du  Bas  Canada^  de  la  20eme.  George  III. 
Cap.  3.  que  néanmoins  depuis  l'année  1810,  il  a  été 
exigé  et  reçu  des  honoraires  par  le  juge  de  cette  cour, 
de  ceux  qui  procèdent  dans  icelle  ;  ce  qui  dans  l'opi- 
nion de  cette  chambre»  est  un  obstacle  manifeste  à 
l'administration  de  la  justice  publique,  préjudicialle  à 
l'industrie  et  au  commerce  de  1e^  province,  et  comme 
tel  a  en  effet  excité  beaucoup  de  mécontentement  pu- 
blic, et  que  Son  Excellence  soit  en  conséquence  hum- 
blement prié  de  prendre  desmésures  efficaces  pour  que 
les  intentions  sages  et  salutaires  de  feu  sa  très  gra- 
cieuse Majesté,  telles  que  portées  dans  l'ordonnance 
ci-dessus  mentionnée^  soient  strictement  exécutées. 

8e.  Qu'il  est  résulté  des  inconvénients  sérieux,  de 
ce  que  l'office  de  greffier  de  la  couronne  en  chancel- 
lerie est  occupé  par  un  membre  du  Conseil  Législatif* 
vu  la  connexion  immédiate  entre  cet  office  et  la 
Chambre  d'Assemblée,  et  que  dans  l'opinion  de  cette 
chambre,  une  seule  personne  suffit  pour  remplir  tous 
les  devoirs  de  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie, 
et  que  Son  Excellence  soit  en  conséquence  prié  de 
prendre  ce  sujet  en  considération. 

9e.  Que  les  appointements  accordés  à  un  des 
maîtres  en  chancellerie  devi  oient  en  justice  apparte- 
nir et  être  payés  à  la  i  rsonne  qui  remplit  les  devoirs 
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de  c&*  oil^ce,  au  lieu  qu^il  est  à  la  connoissance  de 
cette  chambre  et  quMl  paroit  aussi  par  les  comptes 
publics  mis  devant  elle  par  son  Excellence  le  Gou- 
verneur en  chef,  que  les  appointements  accordés  à  un 
maitre  en  chancellerie  ne  sont  pas  payés  au  maitre 
en  chancellerie  qui  remplit  les  devoirs  de  l'office,  et 
qu'en  conséquence  Son  Excellence  soit  humblement 
priée  de  prendre  ce  sujet  en  considération  et  d'adopter 
sur  icelui  les  mesures  qu'elle  jugera  expédientes  pour 
empêcher  la  continuation  de  cet  abus^  qui  autrement 
pourra  par  la  suite  causer  de  grands  inconvénients. 

10e.  Que  Son  Excellence  soit  humblement  priée 
de  mettre  devant  cette  chambre,  aussitôt,  durant  la 
prochaine  session,  que  Son  Excellence  pourra  le  fai- 
re commodément,  un  état  des  devoirs  particuliers  et 
des  responsabilités  du  bureau  d'auditeur  des  cotnptes 
publics. 

Il  fut  ordonné  le  14  Mars,  sur  la  motion  de  Mr. 
Vallières,  secondée  par  Mr.  Stuart,  que  les^  deux  ré- 
solutions prises  par  î'honble.  conseil  législatif  le  six 
du  présent*  mois  de  Mars  fussent  lues,  savoir  : 

"  Que  le  conseil  législatif  a  incontestablement  le 
droit  constitutionnel  d'avoir  une  Voix  dans  tous  bills 
d'aide  ou  de  subside,  ou  d'argent  d'aucune  espèce, 
prélevé  sur  le  peuple  de  cette  province,  par  la  légis- 
lature d'icelle,  ainsi  que  tous  bills  d'appropriation 
d'iceux  quelqu'en  puisse  être  l'objet." 

"  Que  le  dit  droit  s'étend  à  l'approbation  etréjec- 
tion  de  tous  bills  d'aide,  ou  de  subside,  ou  d'argent, 
comme  sus  dit,  et  de  tous  bills  d'appropriation  pour 
le  tout,  ou  aucune  partie  de  telle  aide,  ou  sull  jide, 
ou  de  tels  argents,  et  qu'une  appropriation  ne  "^eut 
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^tre  faite  légalement  sans  la  concurrence  du  canseil 
législatif:"  :  ■''^'-  -^  - 

Sur  quoi  il  fut  résolu  "  que  cette  chambre  n'avoit 
jamais  rien  f»it,  ni  prétendu  qui  fut  contraire  à  ce 
qui  est  porté  dans  les  dites  résolJitions  de  l'hon.  Con- 
seil Législatif/' 

tl  fut  encore  ordonné  sur  la  motion  de  Mr.  Val- 
lièresjsecondée  par  Mr.  Stuart,que  les  cinq  résolutions 
suivantes  prises  par  le  dit  Conseil  Législatif  le  six  du 
mois  et  adoptées  par  le  dit  conseil  comme  règles  et 
ordres  permanents  fussent  maintenant  lues,  savoir  : 

"Que  le  Conseil  Législatif  ne  procédera  sur  aucun 
bill  d'aide  ou  de  subside  qui,  à  sa  connoissance,  n'aura 
point  été  demandé  par  le  représentant  du  Roi  en  cet- 
te province. 

"  Que  le  Conseil  Législatif  ne  procédera  sur  aucun 
bill  qui  fera  des  appropriations  d'argent  public,  les 
quelles  à  la  connoissance  de  cette  chambre,  n'auront 
pas  été  recommendées  par  le  représentant  de  Sa. 
Majesté. 

"  Que  le  Conseil  Législatif  ne  procédera  sur  au- 
cun bill  d'appropriation  des  argents  payés  en  consé- 
quence d'une  adresse  de  l'assemblée  au  représentant 
du  Roi,  (les  adresses  de  la  chambre  d'assemblée^  pour 
les  dépenses  d'icelle  exceptées)  et  si  ce  n'est  dans  le 
cas  de  quelqu*événement  extraordinaire,  et  imprévu 
au  commencement  d'une  session,  lequel  ne  donnera 
point  le  temps  de  passer  un  bill  d'appropriation  de  tels 
argents  dans  la  session,  pendant  la  quelle  l'adresse 
aura  été  votée.  ,    ..  ;,. 

**  Que  le  Conseil  Législatif  ne  procédera  sur  aucun 
bill  d'appropriation  d'argent  public  pour  tout  salaire 
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oa  pension  qui  pourra  être  accordé  à  ^avenir  oix  pour 
toute  augmentation  d'icelui,  a  moins  que  le  quantum 
de  tel  salaire,  pension  au  augmentation  n'ait  été  ré- 
commandé par  le  représentant  du  Roi. 

'*  Que  le  Conseil  Législatif  ne  piocédera  sur  au- 
cun bill  d'appropriation  de  la  liste  civile,  contenant 
des  spécifications  par  chapitres  ou  items,  ni  à  moins 
qu'elle  ne  soit  accordée  durant  la  vie  de  Sa  Majesté 
le  roi." 

Sur  quoi  il  fut  résolu  par  la  chambre  de  résoudre 
sur  les  motions  de  Mr.  Vallières,  secondées  par  Mr. 
Stuart  que, 

lo.  L.'hon.  Conseil  Législatif  ne  peut  constîtution- 
nellement  prescrire,  ni  dicter  à  cette  chambre,  la  ma- 
nière ou  la  forme  de  procéder  sur  les  bills  d'aide  ou 
subside,  ou  sur  aucune  matière  ou  chose  quelconque, 
et  que  toute  tentative  du-  dit  Conseil  Législatif  à  cet- 
te un  est  un  iïifractio»  des  droits  et  privilèges  de  la 
chambre. 

2o.  Que  le  droit  d^ongtner  les  bills  d'aide  ou  sub- 
side, .appartieni  seulement  et  exclusivement  à  cette 
chambre. 

3o.  Que  cette  chambre  est  étonnée  de  ce  que  l'hoir 
Conseil  Législatif  a  passé  des  résolutions  et  adopté 
des  règles  qui  éjectent  les  droits  et  privilèges  consti" 
tutionnels  de  cette  chambre,  sans  avoir  entendu  les 
raisons  qui  peuvent  être  données  au  contraire  de  la 
part  de  cette  chambre. 

4o.  Que  les  dites  résolutions  ont  été  prises  par^ 
l'hon.  Conseil  Législatif,  sans  qu'il  se  soit  élevé  en- 
tre le  dit  Conseil  Législatif  et  cette  chambre  aucune 
difficulté  &u  contestation  au  sujet  des  matières  y  é-' 
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noncées,  et  que  les  dites  résolutions  prise  gratuite- 
ment et  sans  nécessité  par  le  dit  Conseil  Législatif; 
sont  de  nature  à  éloigner  le  rétablissement  de  cette 
harmonie  et  de  cette  bonne  intelligence  entre  les  deux 
chambres,  qu'il  est  si  désirable  de  voir  régner  pour 
le  bon  gouvernement,  la  paix  et  le  bonheur  du  peuple 
de  cette  province.  .       ,  ,    •       *>  * 

5o.  Que  toutes  les  résolutions  par  les  quelles  une 
branche  do  la  Législature  se  prescrit  d'avance  et  d'une 
manière  générale,  la  loi  de  ne  pas  procéder  sur  les 
bills  d'une  certaine  forme  ou  description  qui  pourront 
lui  être  offerts  par  une  autre  branche,  est  contraire 
aux  lois  et  usages  parlementaires,  àr  l'acte  constituti- 
onnel et  aux  libertés,  droits  et  privilèges  des  autres 
branches  de  la  législature,  et  même  de  la  branche 
qui  adopte  de  telles  résolutions. 

5o.  Que  par  un  usage  parliamentaii^e  et  constant 
reconnu  par  plusieurs  actes  du  parlement  du  royaume 
uni,  et  de  la  Législature  de  cette  province,  les  com-'. 
munes  du  royaume  uni,  et  l'assemblée  de  cette  pro- 
vince ont  fréquemment  voté  par  adresse,  des  avances 
d'argent,  lorsque  le  besoin  de  l'état  et  du  pays  l'ont 
rendu  nécessaire,  et  que  cette  pratique,  loin  d'être 
désavantageuse  a  ét^  d'un  très  grand  secours  au  gou- 
vernement, comme  le  contraire  entraineroit  à  des  in- 
convénients incalculables,  et  à  des  conséquences  fu 
nestes  au  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

7o.  Qu'il  est  du  dévoir  de  cette  chambre  envers  S 
M.  et  son  peuple  de  éette  province  de  s'occuper  de 
tous  les  salaires,  pensions  et  augmentation  d'iceux,  et 
d'y  pouvoir    avec  libéralité  et  justice,   quoique   le 
«luantum  n'en  soit  pas  mentionné  dans  la  récomman- 
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dation  faite  à  cotto  cjiambre  par  le  représentant  du 
Roi.  '  ■  ■■'\  ■'•« 

80.  Que  l'hon.  Conseil  Législatif  ne  peiit  dîreete- 
mcnt  ni  indirectement  abréger,  ni  prolonj^er  le  temps 
fixé  par  bill  de  cette  chambre  pour  la  collection  d'au- 
cune somme  des  deniers,  ni  changer  le  mode  établi  par 
bill  de  cette  chambre,  soit  pour  la  collection,  soit 
pour  l'application  des  deniers  publics. 

Le  17  la  chambre  se  rendit  auprès  de  Son  Excel- 
lence à  qui  il  plut  de  sanctionner  les  bills  suivants  : 

Acte  qui  pourvoit  au  maintien dn  bon  ordre  dîins  lc«  «V- 
tises  ou  chapelles  et  autres  lieux  destinés  au  cuile  piti). 
lie,  et  qui  rappelé  un  acte  y  mentionné. 

Acte  pour  continuer  ivour  un  temps  limilé,  lr<ns  ncirsy 
mentionnés  pour  mreux  régler  la  milice  de  ceite  pro- 
vince. 

Acte  qui  continue  encore  pour  un  temps  limilé,  un  aft« 
passé  dans  la  57eme  année  êii  rè^ne  de  feu  S.  M,  (ie<». 
îiL  intitulée,  '^  acte  pour  faciliter  IVIminifitiaiiod  ik 
la  justice  dans  certaines  petites  affaires  y  nientioaiiéct 
dans  les  paroisses  de  campagne* 

Acte  pour  étendre  à  la  ville  des  Trois  l^ivièrcs  certaines 
dispositions  contenues  dans  une  ordonnance  passât; 
dans  la  27eme  année  du  rè«;ne  de  feu  de  Sa  ^Injeslé, 
intitulé,  ordonnance  qui  explique  et  corrinre  une  or- 
donnauce  qui  établit  tes  cours  de  jurisdtchun  criuii- 
nelle,  dans  la  p/ovince  de  Québec." 


Acte  pour  rétablir  et  continuer,  pour  un  temps  limil-é 
deux  ceriauts  arles  y  mentionnés,  pour  régler  et  fa- 
illi iter  les  procédures  sur  les  élections  contestée.<^  os 


:<-. 
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\en  retour»  <1e9  membres,  (lour  «ervir  dans  la  ibambre 

frasseiïiblce.  ,;  a  ■■  -, 

Jirte  qui  rappelle  et  amende  certaines  parties  d*un  acte 
|iasKé  dans  34eme  année  du  règne  de  sa  défunte  Mu* 
jesié,  intitulé,  *'acte  qui  divise  la  province  du  Bas  Ca- 
iinda,  t|ui  nmende  la  judicalure  d'icelle,  et  qui  rappelle 
certaines  loix  y  menliunnées.'* 

Arle  pour  continuer  pour  un  temps  limité,  deux  cer. 
tnins  actes  y  mentionnés  au  sujet  des  maisons  de  Cor- 
rection, daus  les  difiérenls  districts  de  celle  province. 

Arie  pour  nommer  des  compiissaires,  pour  traiter  avec 
les  commissaires  nommés  ou  qui  seront  nommés  par 
hipiovinç'e  (iu  IJaut  Canada,  auK,  fins  y  mentionnées. 

Acte  qui  continue  pour  un  temps  limité,  un  acte  pass^ 
dans  la  âb'cuic  année  du  régne  de  feu  S.  M.  Geo.  Ili. 
intitulé,  *'  acte  qui  pourvoit  plus  efficacement  à  la  su- 
relé  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  pour  l'éla* 
hlisscinent  de  guets  et  de  flambeaux  de  nuit  dans  les 
dites  cités,  et  pour  autres  objets,  et  qui  pourvoit  aux 
uu)Yensd*ea  défrayer  la  dépense.'' 


Acte  pour  la  décision  sommaire  de  certaines  petites  causes, 
dans  les  paroisses  de  campagnes  de  celte  province. 

Acte  qui  confirme  certains  mariages  ci-deyant  solemni- 

sés  dans  le  district  inférieur  de  Gasné. 

».      •        ,  .  .,     li 

Acte  pour  faire  un  canal  navi<rable  du  voisinage  de  Mon- 
tréal à  la  paroisse  de  iacbiue,  et  pour  approprier  une 
certaine  somme  d'ar»:ent  à  celte  fin  et  pour  rappeler 
un  certaine  acte  y  menlionoé. 


(kl» 


r 


4:^^ 


78 


IIISTOIRB 


Acte  pour  partager  la  commune  de  la  Seijj^fleurle  de 
Boucher? ille,  entre  les  personnel  qui  ont  droit  de 
conomune  dans  la  dite  commune.  * 

Acte  pour  établir  un  marché  public  dans  1^  fi|Uxbouv  St. 
L«urent  de  la  icitié  de  Montréal. 

Acte  qui  approprie  certaines  sommes  d'argent  y  mention- 
nées. 

Acte  pour  autoriser  Charles  Etienne  Chaus^e^ros  dé  Lery 
£cuyer,  4  h^lir  un  pont  ^e  péafl;e  sur  la  Rivière  Chau- 
dière, dans  la  paroisse  SI.  François,  de  la  Nouvelle 
Beaure,  près  de  l'Ëg^se  deU  dîte  parpi^se^  dans  le  com- 
te de  Porcbester* 

Acte  pour  auioriser  Michel  Dubord,  Ecuyer,  à  bâtir  un 
pont  de  péage  sur  la  Rivière  Champlain. 

Le  titres  des  hills  suivant  ont  été  ensuite  lus. 

Acte  pour  incorporer  certaines  personnes  y  mentionnées 
sous  le  non9  de  ^^  banque  de  Québec." 

Acte  pour  incorporer  certaines  personnes  y  nommées, 
sous  le  nom  de  **  Compagnie  d'Assurance  de  Québec 
contre  les  accidents  du  feu.'* 

Acte  pour  incorporer  certaines  personnes  y  nommées, 
sous  te  nom  de  ^*  Président  Directeurs  &  Compagnie 
de  la  Banque  de  Montréal.'' 


u 


Acte  pour  incorporer  certaines  personnes  y  nommées, 
sous  le  nom  de  la  **  Banque  du  Canada.*' 


.('i       !» 
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Acte  pour  encouras^er  et  promouvoir  l'éducation  4anf  lei 
paroisses  de  campagne  de  cette  provincie. 
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Le  greffier  du  Conseil  Législatif  a  annoncé  que 
c*6toit  le  plaisir  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  en 
Chef,  de  réserver  les  dits  bills  pour  la  signification  du 
plaisir  de  S.  M.  sur  iceux. 

Ensuite  les  titres  des  bills  suivants  ont  été  lus. 

Acte  pour  remburser  au  Gouvernement  de  S.  M.  une 
certaine  somme  d'argent  j  mentionnée  et  qui  fait  de 
plus  amples  (li§po8itions,  pour  le  soulagement  des  per-- 
sonnes  dérangées  dans  leur  esprit,  et  pour  le  ioutieu 

des  enfants  trouvés  ei  autres  y  mentionnés. 

» 

Acte  pour  accorder  une  nouvelle  somme  d'argent  pour 
compléter  la  salle  d'audience  pour  le  district  des  Trpis- 
Riviéres.  y 

Act  qui  continue  encore,  pour  un  temps  limité,  un  trie 
passé  dans  la  59e.  année  du  régne  de  feu  S.  M.  Geo.  IH. 
intitulé  ^*  Acte  pour  imposer  certains  droits  y  menti- 
onnés et  pour  régler,  pour  un  temps  limité,  le  corn* 
merce  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  parterre  ou 
par  la  navigation  intérieure!  et  pour  suspendre  certains 
actes  y  mentionnés." 

Acte  pour  accorder  une  nouvelle  somme  d'argent  pour 
compléter  la  prison  commune  et  la  salle  d'audience 
à  New  Carlisie,  dans  le  District  inférieur  de  Gaspé. 

Acte  pour  encourager  la  pratique  de  l'innoculation  de 
la  Vaccine,  et  pour  approprier  une  certaine  somme 
d'argent  pour  cet  effet. 

Acte  qui  étend  encore,  pour  un  temps  limité  la  durée 
d*un  acte  passé  dans  la  5$e.  anniée  du  régne  de  feu  S* 
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"M.  intitulé  **  acte  pour  accorder  de  nouveaux  dn>ii| 
à  S.  M.  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  province." 

Acte  pour  encouran:er  d'une  inauière  plus  efficace  l'agri. 
culture  en  cette  province. 

A  chacun  des  quels  il  plut  à  Son  Excellence  de 
doiiner  la  sanction  royale  en  disant,  qu'au  nom  de  S. 
M.  il  acceptoit  leur  bienveillance  et  sanctionnoit  ces 
bills. 

Après  quoi  il  plut  à  Son  Excellence  de  faire  aux 
deux  chambres  la  harangue  suivante.^ 

3Ies$icurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs  de  h 

Chambre  d^Assemblée, 
"  Quoique  d'après  le  résultat  général  de  vos  déli- 
bérations, il  ne  soit  pas  en  mon  pouvoir  de  vous  ex- 
primer en  aucune  manière  ma  satisfaction,  cependant 
c'est  avec  grand  plaisir  que  je  reconnois  l'assiduité 
et  le  zèle  que  vous  avez  montrés  dans  l'exécution  de 
vos  devoirs  publics,  pendant  une  session  longue  et  la- 
borieuse que  je  dois  maintenant  clore« 

"  Messieurs  de  la  Chambre  d* Assemblée, 
*•  Je  vous  remercie  au  nom  de  S.  M.  pour  les  sub- 
sides qui  ont  été  accordés  par  des  bills  d'appropria- 
tion, et  je  vous,  promets  d'apporter  toute  mon  atten- 
tion à  les  employer  aux  fins  pour  les  quelles  ils  sont 
destinés. 

Je  regrette  infiniment  que  les  espérances  de  S.  M. 
que  j'ai  en  l'honneur  de  vous  exprimer  par  son  com- 
mandement, à  l'ouverture  de  la  présente  se3sion,  n'ont 
pas  été  réalisées.  . 
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"  M€$^rs.  du  Coïi  se  il  Législatif 
i     *^  et  Messr9  de  l  Assemblée, 

Lorsque  ce  parlement  s'est  assemblé  pour  la  dé* 
pûcliedes  yflaires  publiques,  j'ospérois  que  l'expéri- 
ence de  quelques  années  récemment  pussées,  vousaur 
joit  induit  à  la  considération  sérieuse  et  réfléchie,  des 
conséquences  qui  dévoient  inévitablement  s'en  suivre 
s'il  n'y  avoit  pas  un  remède  de  porté,  à  l'état  des 
afTciires  d'alors  :  vous  ne  devez  dont  pas  être  surpris, 
si  j'exprime  maintenant,  non  seulement  la  douleur, 
niui»  le  vif  intérêt  que  je  ressens  de  ce  que  la  même 
(juestion  de  principes  constitutionnels  ait  encore  trou- 
blé l'unaniniité  de  vos  procédés  législatifs, 

"  A  cette  occasion,  je  crois  qu'il  est  de  mon  de- 
voir, envers  vous  et  envers  votre  pa3's,  de  vous  prier 
(le  considérer  pendant  cet  été,  le  résultat  des  discusr 
sions  de  la  session,  sous  tous  ses  rapports. 

**  Vous  y  verrez  l'administration  du  gouvernement 
civil  laissée  sans  aucuns  moyens  pécuniaires,  excep- 
té, ceux  que  j'avancerai  sur  ma  propre  responsibilité  ; 
vous  y  verrez  les  aniéliorations  intérieures  du  pays 
])rès  qu'arrêtées  ;  vous  y  verrez  enfin  le  gouverne- 
nit'nt  exécutif  dans  une  espèce  d'inaction  et  çommo 
sans  pouvoir. 

"  Lors(]ue  je  vous  assemblerai  de  nouveau  ici  en 
parlement,  vous  y  viendrez  pour  décider  la  question 
imporiant'',  si  l'énergie  constitutionnelle  du  gouverne- 
ment doit  vitre  rétablie,  ou  si  vous  aurez  à  déplorer  la 
perspective  d'un  malheur  durable  par  la  continuation 
<io  l'état  actuel  des  choses.  Tout  importante  que  soit 
celle  question,  sa  décision  ne  peut  souffrir  aucune  dif- 
liculté.  Lorsque  les  bienfaits  de  la  constitution  Bri- 
i  iiiiiique  furent  accordes  à  cette  proyince,  vous  re- 
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çutesavec  plie  une  expérience  consacrée  par  des  siè- 
cles de  pratique.  Il  n'y  a  aucunes  questions  suscep- 
tibles de  doutes  ou  de  difficultés,  pour  les  quelles  oa 
ne  puisse  trouver  des  précédents  dans  les  archieves 
du  Parlement  Impérial,  et  je  ne  puis  croire  qu'on 
doive  désirer  un  meilleur  guide." 

Cette  harangue  terminée,  l'honorable  orateur  du 
Conseil  Législatif  annonça  que  la  volonté  et  le  plaisir 
de  son  Excellence  étoit  que  le  parlement  fut  prorogé 
au  26  d'Avril  suivant. 

Il  est  aisé  de  voir  que  les  esprits  des  différentes 
branches  législatives  s'aigrissoient  au  lieu  de  se  ra- 
doucir et  qu'elles  étoient  déterminées  atout  risquer, 
mémo  l'existence  du  gouvernement,  faute  de  subside, 
plutôt  que  de  céder  en  rien  de  leurs  prétentions  resr 
pectives. 

Nous  mentionnons  avec  plaisir  les  résolutions  a- 
doptées  par  Messieurs  les  curés  et  tenanciers  de  la 
Rivière  Chambly,  le  premier  de  Mars  1821,  pour 
l'avancement  de  l'éducation  de  la  jeunesse  dans  cette 
partie  de  la  province  ;  exemple  digne  d'être  suivi  par 
tout  ailleurs. 

Le  7  de  Mai  la  cité  de  Québec  donne  l'exemple 
d'une  nombreuse  assemblée  pour  la  même  fin  et  mit 
sur  pied  une  école  dont  l'existence  dure  encore  et  est 
soutenue  par  pes  souscriptions  annuelles  et  l'aide  de 
la  législature  ;  elle  a  même  été  en  état  de  bâtir  un^ 
superbe  maison  a  deux  étages  ou  l'on  enseigne  aux 
eufants  le  François  et  l'Anglois,  à  l'entrée  du  faux- 
bourg  St.  Jean. 

Comme  il  ne  s'est  passé  aucun  événement  assez 
remarquable,  depuis  la  première  session  du  onzième 
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parlement  jusqu*à  Touverture  de  la  seconde,  nous  di- 
rons qu'elles  fut  ouverte  le  IX  de  Décembre  1821 
par  la  harangue  suivante  : 

Messrs.  du  Conseil  Législatif  et  Messrs.  dt  la 
Chambre  d"* Assemblée. 

**  C'est  dans  l'espérance  sincère  que  les  observa? 
lions  que  j'ai  cru  être  de  mon  devoir  de  vous  faire  à  la 
clôture  de  la  dernière  session,  ont  occupé  vos  plus  sé- 
rieuses méditations,  que  je  vous  assemble  maintenant. 

"  Je  soumets  de  nouveau  à  votre  considération  l'é- 
tat de  la  province,  et  je  recommande  cette  partie  du 
sujet  qui  a  rapport  aux  finances  comme  étant  celle 
qui  mérite  surtout  votre  attention  immédiate,  dans  le 
vue  de  faire  une  provision  conyenable  pjpur  le  soutien 
du  gouvernement  civil.  ^ 

**  Messieurs  de  la  Chambre  d'* Assemblée. 

^^  Vu  les  difficultés  dans  les  quelles  je  me  suis  trou- 
vé placé  à  la  dernière  session  de  la  législature,  il  étoit 
de  mon  devoir  de  prendre  des  mesures  aussi  confor- 
mes que  possibles  aux  lois  existantes  et  à  la  méthode 
et  devant  usitée  pour  défrayer  les  dépenses  ordinaires 
du  gouvernement. 

"  J'ai  donné  des  ordres  que  l'état  du  revenu  versé 
dans  la  recette  du  bureau  du  receveur  général  et  de 
la  dépense  faite  sous  l  autorité  de  mes  warrants  vous 
soient  soumis.  J ^espère  que  lorsqu'ils  auront  été  ex* 
aminés,  ils  seront  trouvés  corrects. 

"  J'ai  ordonné  en  outre  que  l'état  de  la  dépense 
pour  l'année  prochaine  vous  soit  soumis  sans  délai,  et 
3a  Majesté  me  commande  4®  noutreau  de  vous  an- 
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noncer  que  S.  M.  conserve  encore  ]a  plus  grande 
confiance  dans  votre  loyauté  et  votre  affection  pour 
sa  personne  et  son  gouvernement,  et  qu'elle  reste  as- 
surée de  votre  désir  de  pourvoir  aux  dépenses  néces- 
saires de  son  gouvernement  et  à  celles  non  moins 
nécessaires  pour  soutenir  Phonneur  de  sa  couronne. 
îSa  Majesté  me  commande  de  plus  de  vous  faire  ob- 
server que  telle  provision  qui  paroitra  nécessaire  pour 
ces  objets  doit  être  accordée  d'une  manière  periBa- 
nente,  sa  vie  durante. 

'*  Messieurs  du  Conseil  Législatifs  et 
*'  Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée, 

."  On  a  établi  dans  le  parlement  Britannique  com- 
me un  principe  de  la  constitution,  que  la  liste  civile 
dcvoit  être  accordée  la  viedurante  de  S.  M.  et  il  m'est 
commandé  de  fixer  sur  vos  esprits  en  cette  occasion 
la  recommandation  de  S.  M.  que  ce  principes  de  la 
constitution  doit  être  adopté  et  mis  en  exécution  à 
l'avenir  comme  règle  dans  cette  province. 

"  Il  seroit  présomptueux  de  ma  part  d'ajouter  à  ce 
qui  vient  d'être  ainsi  recommandé  par  l'autorité  de 
S.  M.  C'est  une  nouvelle  preuve  des  soins  pater- 
nels de  S.  M.  et  de  l'intérêt  qu'elle  ressent  pour  le 
Jjonheur  de  ses  provinces  en  Amérique. 

t'  Je  me  confie  entièrement  dans  votre  loyauté  bion 
reconnue  et  dans  votre  attachement  aux  principes  de 
ja  constitution  Britannique,  et  je  ne  pujs  hésiter  de 
croire  que  la  mesure  étant  ainsi  recommandée  de  la 
part  de  S.  M.  elle  aura  parmi  vous  cette  influence  qui 
lui  est  particulièrement  due.  -     - 

,"  Je  m'abstiendrai  pour  Iq  présent  de  vous  parler 
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de  divers  autres  objets  d'une  grande  importance  pub- 
lique que  j'aurai  à  vous  soumettre  dans  le  cours  de 
la  session.  -   •  . 

"  Je  les  considère  d'une  importance  bien  inféri- 
eure au  sujet  que  par  le  commandement  royale  je 
vous  communique  maintenant  et  c'est  pour  cette  rai- 
son que  j'ai  jugé  à  propos  de  les  remettre  aune  autre 
occasion." 

Messieurs,  Vallières,  Neilson,  Cuvillier,  Blanchet, 
Ogden,  Bouidages  et  Davidson,  furent  nommés  d'un 
comité  pour  dresser  la  réponse  de  la  chambre  à  cette 
harangue. 

Le  17  la  réponse  à  été  présentée  à  Son  Excellen- 
ce et  comme  elle  ne  contient  rien  de  particulier,  nou§ 
nous  dispenserons  d'en  donner  la  copie  : 

11  plut  à  son  Excellence  de  faire  la  réponse  sui- 
vante : 


"  Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée, 
"  Je  vous  remercie  pour  les  assurances  cordiales 
contenues  dans  rette  adresse,  que  S.  M.  peut  avoir 
une  parfaite  couiiance  dans  votre  désir  de  pouvoir 
au  soutien  de  son  gouvernement  et  à  l'honneur  de  sa 
couronne. 

"  Il  m'est  infiniment  agréable  de  croire  qu'en  pro- 
cédant à  la  considération  du  sujet  qui  vous  a  été  sou- 
mis, Ici  recommandation  de  S.  M.  aura  cette  influen- 
ce qui  hii  est  particulièren^^nt  due.  C'est  donc  dans 
la  vue  et  dans  l'espoir  ausi.  d'une  discussion  calme  et 
modérée,  que  je  profite  de  cette  occasion  pour  vous 
exprimer  mon  opinion  individuelle,  que  la  mesure 
■:ircposcc  est  en  elle  même  essentielle  au  bonheur  de 
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la  pravince,  et  que  je  ne  puis  espérer  aucune  unani* 
mité  dans  les  procédures  des  différentes  branches  de 
la  législature,  jusqu'à  ce  que  les  dépenses  du  gouver- 
nement auront  été  pour  vues  de  cette  manière  et  que 
je  considère  la.  véritable  prospérité  de  la  province, 
comme  étant  absolument  arrêtée  jusqu'à  ce  que  l'har- 
inonie,  l'union  et  une  co-opération  cordiale  entre  ses 
brnoches  seront  rétablies." 

Le  parlement  procéda  aux  affaires  jusou^au  2  de 
J:»!iV'ier  que  le  grand  comité  sur  l'agriculture  et  de 
«  ooiOitîrce  fit  rapport  des  résolutions  suivantes  qui 
iV.rein  adoptés  par  la  chambre  : 

**  lo.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  les 
gages  des  ouvriers  et  le  produit  du  sol  en  cette  pro^ 
vince,  ont  diminué,  dans  le  cours  de  la  dernière  an? 
née,  de  près  de  la  moitié,  de  la  valeur  à  laquelle  ils 
étoient  dans  les  deux  années  précédentes. 

"  2o.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  les  prix 
des  terres  et  autres  immeubles  ont  subi,  dans  la  mê- 
me période,  une  diminution  dans  la  même  proportion. 

"  3o.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  qu'il  en  est 
résulté  de  grande  difficultés  et  détresses,  et  des  sacri- 
fices ruineux,  parmi  toutes  les  classes  industrieuses  de 
cette  province. 

"  4o.  Que  c'est  l'opiiioti  de  ce  comité  que  les  ex- 
portations de  cette  province  du  boL>  et  du  grain,  qui 
en  sont  les  principales  marchandises,  ont  diminuée 
dans  la  même  période,  de  sept  cent  soixante  six  mille 
sept  cent  quatre- vingt  neuf  livres  à  cinq  cent  ouze 
mille  trois  cent  quatre  vingt  douze  livres,  l'un  portant 
Fautre. 

"  5o.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  lesim- 
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portations  ont  dinimné,  dans  le  même  temps  de  la 
voninK;  d'un  million  deux  cent  quatre  vingt  quatorze 
ii)il!e,  sept  cent  trente  quatre  livres,  à  huit  cent  soix- 
ante et  tro's  mille,  cent  cinquante  six  livres. 

*'  60.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  qui  le  re- 
Ywui  provincial,  qui  est  presque  entièrement  formé 
tlo  droits  sur  les  importatrons,  a  diminué  ces  années 
ikrnieres  de  cent  deux  mille  cent  quarante  deux  li- 
vres à  soixante  dix  huit  mille  cent  soixante  et  quatre 
livres. 

7o.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  les  rêsuU 
înîs  ci-dessus  mentionnés  ont  été  en  partie  produits 
par  les  craintes  que  l'on  avoit  d'un  changement  défa- 
vorable dans  les  droits  prélevés  dans  le  royaume  uni 
sur  l'im[)ortation  des  bois  du  produH  de  cette  colonie, 
]><\r  riinposition  d'un  augmentation  de  droits  sur  les 
bois  de  l'Amérique  Septentrionale  Britaiinique  le 
vingt  huit  mai  dernier,  tandis  que  les  droits  sur  les 
hois  étrangers  ont  été  diminués,  et  principalement  par 
l'opération  inattendue  des  lois  qui  règlent  l'importa- 
tion des  grains,  de  la  fleur  et  de  la  farine  dans  le  roy- 
iii\i\w  uni,  par  les  quelles  les  grains  de  celte  province 
ont  été  exclus  depuis  le  mois  de  Novembre  mil  huit 
cent  vingt,  pour  la  consommation  intérieure,  aussi  ef- 
ficacement que  les  grains  étrangers. 

**  80.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  les 
swjet.s  de  S.  M.  résidant  dans  cette  province,  sont 
assujettis  à  diverses  restrictions  imposées  sur  leur 
commerce  par  les  Statuts  Britanniques,  en  faveur  de 
la  navigation  Britannique,  par  l'opération  des  quels 
les  vaisseaux  étrangers  sont  exclus  des  ports  de  cette 
proviï^cc,  ce  qui  cause  que  i>es  habitants  sont  privés 
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jd'envoyer  ou  transporter  leurs  denrées  en  des  pays 
étrangers,  et  d*en  obtenir  en  retour  les  articles  de 
manufacture  qui  pourroieni  leur  être  utiles. 

**  9o.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  çomiié,  que  les  re- 
strictions, ci-dessus  mentionnées,  par  le  défaut  d'é* 
tablissements  de  manufacture  en  cette  province,  ob- 
ligent les  sujets  de  S.  M.  en  celte  colonie  à  avoir  re- 
cours exclusivement  au  royaume  uni,  pour  une  quan-* 
tité  d'articles  manufacturés,  qu'ils  ne  peuvent  acheter 
qu'avec  le  prix  des  effets  de  la  colonie,  en  les  ven» 
dant  hors  de  la  province,  et  que  le  manque  de  ces 
articles  augmenteroit  beaucoup  les  difficultés  et  la  dé- 
tresse qui  existent,  et  paralyseroit  toutes  les  branches 
d'industrie  dans  cette  colonie. 

*'  lOo.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  sous 
la  continuation  de  l'opération  des  lois  ci-dessus  men- 
tionnées, qui  afliectent  la  vente  et  la  consommation 
dans  le  royaume  uni  des  principales  denrées  de  cette 
province,  et  aussi  des  restrictions  ci-dessus  mention-* 
nées,  les  sujets  de  S.  M»  en  cette  province  éprouve- 
ront bientôt  de  sérieux  inconvénients  dans  les  moyens 
de  pourvoir  au  soutien  nécessaire  d'une  population  qui 
croit  rapidement,  de  lever  un  revenu  public,  de 
maintenir  et  entretenir  leurs  communications  intéri- 
eures, de  soutenir  leurs  établissements  religieux  et 
municipaux,  d'aider  comme  ils  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent d3  leurs  moyens  pécuniaires,  et  de  servir  en, 
personne,  ainsi  qu'ils  sont  tenus  par  les  lois  de  la  co- 
lonie, pour  la  défense  de  la  province,  dans  ancuno 
guerre  future  dans  laquelle  comme  partie  de  l'empire 
Britannique,  ils  pourroient  être  engagés  avec  les  Etats 
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Le  14  de  Janvier  il  fut  encore  adopté  par  la  cham- 
bre les  résolutions  suivants  : 

"  io.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  lo 
commerce  et  les  ressources  de  cette  province  sont, 
(le  leur  nature,  extrêmement  variables  et  sont  en  ou- 
tre exposés  à  subir  des  changements,  limitations  et 
restrictions  en  vertu  des  actes  du  parlement  impérial, 
et  independemment  de  la  volonté  du  peuple  de  cette 
province,  et  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  aucune  parité  en- 
tre la  mère  patrie  et  cette  province. 

"  2o.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  le 
montant  des  dépenses  du  gouvernement  civil  de  S.  M. 
en  cette  province  est,  de  sa  nature,  variable  et  sujet  à 
être  augmenté  et  diminué  de  temps  à  autre  suivant 
l'exigence  des  cas  et  les  changements  que  nécessitent 
journellement  Tenfance  de  cette  province  et  l'insta- 
bilité de  ses  ressources  et  de  son  commerce,  et  qu'à 
cet  égard  il  n'y  a  aucune  parité  entre  la  mère  patrie 
et  cette  colonie, 

*'  3o.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  la  di- 
vision des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire, 
l'indépendance  des  Juges  et  la  comptabilité  des  offi- 
ciers du  gouvernement  sont  des  attributs  essentiels 
de  la  constitution  Britannique,  dont  jusqu'à  présent 
cette  province  a  été  et  est  encore  privée,  et  qu'à  tous 
ces  égards  il  n'y  a  aucune  parité  entre  la  mère  patrie 
et  celte  province. 

"  4o.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité  que  la  dé- 
pense du  gouvernement  civil  de  cette  province  fait  la 
presque  totalité  de  la  dépense  publique  de  cette  pro^ 
vince,  et  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  aucune  parité  entra 
la  mère  patrie  et  cette  province. 
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**  5o.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  les 
raisons  qui  ont  engagé  le  parlement  d'Angleterre  à 
pourvoir  pour  la  vie  du  Roi  à  la  dépense  de  sa  mai* 
son  et  à  la  liste  civile  de  S.  M.  et  aux  dépenses  né* 
cessaires  pour  soutenir  l'honneur  et  la  dignité  de  la 
couronne,  n'existent  pas  dans  cet  province,  et  qu'à  cet 
égard  il  n'y  a  aucune  parité  entre  la  mère  patrie  et 
cette  province.  . 

"  60.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  dans 
la  situation  actuelle  de  cette  province,  Tappropriation 
permanente  des  sommes  nécessaires  pour  défrayer 
les  dépenses  du  gouvernement  civil  de  S.  M.  en  cette 
province  ou  sur  du  revenu  permanent  déjà  approprié 
à  cette  fin,  seroit  de  la  part  de  cette  chambre  un  aban- 
don formel  d'un  des  plus  anciens  et  principaux  pri- 
vilèges des  assemblées  coloniales,  du  poids  que  doit 
avoir  cette  chambre  dans  la  législature  de  cette  pro- 
vince, et  des  droits  et  privilèges  du  peuple  de  cette 
province. 

"  7o.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  dans 
la  situation  où  se  trouve  cette  province,  cette  cham- 
bre ne  peut  et  ne  doit  pourvoir  aux  dépenses  du  gou' 
vernement  civil  de  sa  Majesté  qu'annuellement  et  non 
autrement. 

"  80.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  con- 
formément à  l'offre  de  l'assemblée  de  cette  province 
faite  en  l'année  1810  et  accepté  par  sa  Majesté  en 
1818,  et  aux  termes  des  harangues  des  gouverneurs  de 
cette  province  à  l'ouverture  des  sessions  de  la  législa- 
ture provinciale  dans  les  années  1818  et  1819,  les 
sommes  nécessaires  pour  le  soutien  du  gou^f  ornement 
civil  de  S.  M.  en  cette  province,  doivent  être  votées 
/et  appropriées  annuellenient  et  non  autrement? 
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•*  9o.  Qno  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  celte 
chanvbre  est  prête  à  faire  tout  ce  qui  peut  dépendre 
il'ello  pour  pourvoir  annuellement  à  la  dépense 
nécessaire  du  gouvernement  civil  de  cette  province 
quand  elle  en  sera  constitutionnellement  requise. 

'*  10.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  qu'une 
liumble  adresse  soit  présentée  à  la  très  Excellente 
Majesté  du  Roi,  exprimant  très  respectur  ment  à 
S.  M.  les  raisons  qui  empêchent  cette  cijambre  de 
pourvoir  d'une  manière  pernïanento,  pour  la  vie  do 
S.  M.  aux  dépendes  du  gouvernement  civil  de  S.  M. 
en  cette  province,  et  le  vif  déplaisir  que  ressent  cette 
•  lumbre  de  ce  qu'elle  ne  peut  se  conformer  à  cet 
v'r'Mil  aux  désirs  de  S.  M.  et  pour  assurer  sa  Majesté 
♦le  la  (Ifsposilion  invariable  où  est  cette  chambre  de 
piiivoM-  annuellement  aux  dites  dépenses,  autant 
ijui  IVxigeiice  des  cas  et  les  moyens  de  cette  province 
le  permettront." 

Après  quoi  il  fut  nommé  un  comité  pour  préparer 
une  adresse  à  S.  M.  conformément  aux  dites  réso- 
lutions. 

Le  21  le  comité  fit  rapport  de  cette  adresse  qui 
fut  adoptée  par  la  chambre  ainsi  qu'une  autre  pour 
l'admission  libre  dans  les  ports  du  royaume  uni  des 
grains  et  provisions  du  produit  de  cette  colonie. 

Le  25,  Mr.  l'Orateur  et  la  chambre  présentèrent 
ces  adresses  à  son  Excellence  qui  déclara  qu'il  les 
transmetiroit  aux  ministres  de  sa  Majesté. 

Le  29  de  Janvier  Mr.  Bourdages  informa  la  cham- 
bre qu'il  a  voit  appris  que  l'Hon.  John  Richardson  un 
des  membres  du  Conseil  Législatif  s'étoit  servi  de 
parole*  et  d'expressigris  refléchissaiit  contre  l'hon-» 
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neur  et  la  loyauté  des  tnembres  de  cette  chambre,  et 
de  la  chambre  même,  dans  les  débats  du  dit  conseil 
le  25  du  présent  mois,    u  m»    >  v.  .  «»i<,?ï^^:,- m  .^  .î»??» 

Ce  qui  fut  cause  d'un  enquête  at  d*une  adresse  à 
son  Excellence  le  priant  de  vouloir  bien  pour  les 
faisons  y  contenues,  destituer  et  renvoyer  le  dit  John 
Kichardson  de  tous  o0\ces  et  places  d'honneur,  de 
confiance  ou  de  profit  qu'il  peut  tenir  sous  le  gou- 
vernement de  S.  Mé  en  cette  province.  a 

Le  2  de  Février  les  messagers  de  la  chambre  firent 
rapport  à  la  chambre  qu'il  avoit  plù  à  son  Excellence 
de  faire  la  réponse  suivante  à  son  adresse  relative- 
ment à>l'hon.  John  Richardson.  ^  n  f»  i  s  5,  ,  ^  m^îj 
lîi  **  Cette  adresse  renferme  en  elle  même  des  consé- 
quences de  la  plus  haute  importance,  *  *  v  r*  '?^ 
.  **  Les  resolutions  me  paroissent  exprimées  dans  un 
langue  qui  ne  convient  nullement  à  la  dignité  réflé- 
chie d'un  corps  législat^i  ï^     iJï  *    *    w 

*'  Elle  affecte  les  privilèges  du  conseil  législatif  et 
principalement  celui  de  la  liberté  des  débats.       -^ii^' 

"  Je  dois  pour  ces  raisons  distinctement  me  refuser 
à  la  demande  de  la  chambre  d'Assemblée. 
•  Le  18  Février  la  Chambre  d'Assemblée  se  rendit 
auprès  de  son  Excellence  d'après  la  réquisition  dn 
gentilhomme  huissier  de  la  verge  noire  dans  la  cham- 
bre du  conseil  législatif,  où  il  plut  à  Son  Excellence 
de  donner  au  nom  4^  S,  JV|.  la  sanction  royale  aux 
bills  suivants  : 


j  1 1 .  i.,/ 


.hi,% 


Acte  pour  étendre  les  dispositions  d'un  certain  acte  y 
mentionné,  en  autant  qu'il  a  rapport  à  la  judicature 
d^ns  le  district  inférieur  de  Gaspé,  et  pour  pourvoir 
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nêmo  des  conse- 


plus  efficacement  à  la  bonne  administration  de  la  jus- 
lice  dans  le  dit  disliict. 


é^    ■  a  \  •--■;it\d^i\      i---;^''à    >■  «il.»  l'fc.^'i^.^i 


Acte  pour  continuer,  peur  un  temps  limité,  un  acte 
passé  dans  la  58eme  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
Geo.  III.  intitulé,  **'  acte  pour  pourvoir  à  la  police  de 
certains  bourgs  et  villages.*'     -:     îi  ;    i  >  ; 


'.imi 


.,  ,.i 


Acte  pour  mieux  régler  la  commune  de  la  Seigneurie  de 
la  Magdelène.    -v  -.'j  '.   m^/i}-'^  \  >      '<    v  •  ..:    »;•  ..j-^;*. . 

i%pi-'\-'  ■  ■  -■  ' 

Acte  qui  pourvoit  à  la  meilleure  inspection  de  la  farin6> 

Acte  pour  mettre  les  habitants  de  la  Seigneurie  de  la 
baie  St.  Antoine,  communément  appelée  baie  du  Fcb* 
vre,  en  état  de  pourvoir  à  mieux  régler  la  commune 
de  la  dite  Seigneurie. 

Acte  qui  étend  les  dispositions  d*an  certain  acte  y  men- 
tionné, et  qui  pourvoit  à  ce  que  les  potasses  <et  per- 
lasses soient  mieux  inspectées.  -    .  îi:   i;  . .  7';'  ; 
■  ■  ^     '    '  '  '    •'  •. 

Acte  qui  approprie  une  certaine  somme  d^argent  y  men- 
tioni>ée,  pour  le  soulagen?ent  des  |>er8onne8  dérangées 
dans  leur  esprit  et  pour  le  soutien  des  enfants  trouvés. 

Acte  pour  amender  un  acte  passé  dans  la  Ire  année  du 
ré^ne  de  sa  présente  Majesté  intitulé,  y  acte  pour  la 
décision  sommaire  de  certaines  parties  causes  dans  les 
paroisses  de  campagne  dans  celte  province.*' 

AcXe  pour  amender  -certaines  parties  d*un  acte  passé 
dans  la  47eme  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  inti- 
tulé, *♦  acte  qui  pourvoit  des  officiers  rapporteurs 
pour  Pélection  des  chevaliers,  citoyens  et  Bourgeois, 
^our  servir  en  assemblée*  et  qui  régie  les  élections  a 
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être  ténues  en  conséquence,'*  et  qui  [pourvoit  plifi 
efficacement  à  empêcher  les  pratiques  illé^'Ales  dani 
Péleclion  des  membres  pour  servir  dans  la  dite  a$!«em- 
blée,  et  assure  plus  am^iiement  ia  liberté  de  mïk'. 
élections*     ^!^.   ç, ,  .•_     i,;,x,  '•.*;> t,j.{!  jçiHr^»'?^.^.»»  • 


i) 


t-.'j 


\' 


Acte  pour  régler  plus  amplement  la  mesure  et  le  poîdi 
du  charbon  de  terre. 

Acte  pour  amender  et  rectifier  l'opération  d'un  arle 
passé  dans  la  58eme  année  du  rè«:ne  de  feu  Sa  Majesté 
Oeo.  111.  intitulé,  ''acte pour  établir  une  maison  d'iu* 
dustrie  dans  la  cité  de  Montréal." 


■« 


^Ufi.'-  'St:i«i 


Actç  pour  amender  encore  et  étendre  les  dispositif >ns  ifé 
certains  actes  y  mentionnés  qui  ont  rapport  aux  \}\\oi- 
tes  et  a  la  uavi>^alion  du  fleuve  St.  Laurent,  et  |)<i<tN- 
d'autres  objets  y  spécifiées. 

'    1  ■,■.•>      •  1         i-i.    -  •      .    .  -  \ 

Après  quoi  Mr.  l*Orateur  a  présentîé  un  bUl  dV- 
gent  et  a  dit: —  *    * 

"  QuHîplàke  à  voire  Excellence, 
**  Les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  les 
communes  du  Bas  Canada  assemblées  en  parlement 
provincial,  ayant  passé  un  bill  intitulé,  acie  pour 
continuer  encore,  pour  uni  temps  limité  y  mentionné, 
et  pour  amender  un  acte  passé  dans  la  59eme  année 
du  règne  de  feu  Sa  Majesté  G.  lll,  intitulé  **  acte 
pour  imposer  certains  droits  y  mentionnés  et  pour 
régler,  pour  un  temps  limité,  le  commerce  avec  les 
Etats  Unis  de  l'Amérique  par  terre  ou  par  naviga- 
tion intérieure,  et  pour  suspetïdre  certains  actes  et 
ofdannances  y  mentionnés/'^  tt  a  supplié  Itunible- 
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estire  et  le  poi(h 


é  un  hU]  d'at*- 


j  ment  en  leur  nom  qu'il  plut  à  Son  Exceltenco  vouloir 
bien  donner  la  sanction  royale  à  ce  bill  t 

**  Ce  qu'il  a  fait  dans  les  tenues  suivants  :  au  non^ 

lue  Sa  Majesté,  je  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte 

leur  bienveillance  et  sanctionne  ce  bill."  « 

Ensuite  il  a  plû  à   Son   Excellence  de  faire  aux 

deux  chambres  la  harangue  suivante  :  i 

I  Messieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs  de  la 
Chambre  d^  Assemblée,      -  .    fi    r 

"  D'après  une  mure  considération  de  la  situation 
actuelle  des  affaires  et  des  circonstances  particulières* 
quil'ont  précédé^  je  suis  convaincu  qu'on  ne  pour- 
Iroit  attendre  aucun  avantage  au  public  de  la  conti- 
nuation de  cette  session,  c'est  pourquoi  j'ai  résolu  de 
proroger  le  parlement  provincial.  .  * 

"  Je  regrette  infiniment  qu'on  ait  jugé  à  propos 
d'avoir  recours  à  la  mesure  inaccoutumée  de  ne  pas 
accorder  les  aides  nécessaires.  Tel  qu'ait  été  le  des- 
sein de  cette  mesure,  je  suis  flatté  de  dire  qu'elle 
n'affectera  en. aucune  manière  l'administration  du 
gouvernement  civil  de  Sa  Majesté,  ou  celle  da  la  jus- 
tices, ni  les  officiers  employés  dans  chacun  de  ces  dé- 
partements. Ses  suites  retomberont  exclusivement 
sur  les  établissements  locaux  et  seront  trouvées  forte- 
ment préjudiciables  aux  intérêts  des  fidèles  et  loyaux 
sujets  de  Sa  Majesté  dans  cette  province. 

**  Les  procédés  qui  ont  fait  naître  cette  mesure 
m'ont  procuré  la  grande  satisfaction  de  connoître  que 
[le  conseil  législatif  de   cette  province  apprécie  dû- 
ment les  devoirs  importants  de  leur  rang  élevé. 
**  Leur  conduite  m'a  assuré  que  Sa  Majesté  peut  res*-' 
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"ter  convaincue  de  leur  ferme  support  à  maintenu*  les 
véritables  principes  de  la  constitution,  et  les  justes 
prérogatives  de  la  couronne,  de  même  il  sera  Tobjet 
de  mon  étude  continuelle  de  les  conserver  et  d'em* 
ployer  les  pouvoirs  que  Sa  Majesté  m^a  confiés  au 
seul  but  pour  lequel  ils  ont  été  donnés,  Tavantage  de 
ces  sujets."         :         ■         .^      ;    i    i  ^;;    ,.>•!,    i.. 

Après  quoi  l'honorable  orateur  du  conseil  législatif 
a  ankioucé  que  le  parlement  provincial  étoit  prorogé 
au  trente  de  Mars  suivant. 

Les  trois  branches  de  la  législature  n'ayant  rien  ré* 
lâché  de  leurs  prétentions  respeetives,  l'exécutif  en 
persistant  dans  la  demande  de  la  permanence  d'une 
liste  civile,  le  conseil  législatif  a  n'en  point  accorder 
a  moins  qu'elle  ne  fut  permanente  et  la  chambre  à 
n'en  voter  qu'une  annuelle  ;  la  province  à  été  laissée 
sans  subsides  cette  année  encore,  et  l'exécutif  forcé 
d'employer  des  subterfuges  pour  y  suppléer. 

La  Gazette  de  Québec  annonça  le  10  Juin  1822 
l'arrivée  à  New- York  de  notre  lieutenant  gouverneur 
l'Hon.  François  Nathaniel  Burton,  et  il  débarqua  à 
Québec  le  12. 

La  nouvelle  du  projet  de  réunir  les  provinces  du 
Haut  et  Bas  Canada  répandue  dans  le  pay&  commen- 
ça à  exciter  des  sentiments  de  désapprobation  et  de 
défiance  dans  les  Canadiens,  qui  se  manifestèrent 
peu  après  par  des  requêtes  à  S.  M.  et  au  parlement 
impérial,  qui  eurent  l'effet  d'empêcher  la  passatioa 
d'un  acte  pour  effectuer  une  mesure  qni  auroit  été 
funeste  aux  deux  pays  dont  les  loix,  les  usages,  la 
langue  et  la  ioligion  éioient  diamétralement  opposite* 


t  .,.  i_u^-%:^i\!.^^-^;^^^^. 
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Ces  requêtes  étoient  fondées  en  général  sur  les 
résolutions  suivantes  adoptées  dans  des  assemblées 
nombreuses  tenues  dans  les  différents  districts  de  la 
province  ;  r  ,  •      .  ■■    .  v!  • 

lo.  Que  notre  constitution  telle  qu'établie  par 
IVte  de  la  31enie  de  feu  Sa  Majesté  Geo.  III.  chap. 
31  est  très  propre  à  opérer  et  assurer  le  bonheur  des 
habitants  de  cette  province.  v.  >  .t.^     * 

2o.  Que  nous  la  regardons  comme  un  don  pré- 
cieux que  nous  désirons  ardemment  conserver  int- 
acte et  transmettre  à  notre  postérité.  '      <  '  -^ 

3o.  Qu'ayant  appris  avec  la  plus  vive  alarme  qu'- 
un biil  tendant  à  altérer  cette  heureuse  constitution 
et  réunir  les  législatures  du  Haut  et  du  Bas  Canada 
avoit  été  introduit  dans  la  chambre  des  communes 
du  parlement  impérial,  nous  avons  vu  avec  joie  et 
reconnoissons  aue  cette  honorable  chambre  en  avoit, 
dans  sa  sagesse  et  justice,  remis  la  considération  à  un 
temps  futur,  afin  de  donner  aux  fidèles  sujets  de  Sa 
Majesté  en  ces  provinces  l'occasion  d'exprimer  leurs 
sentiments  sur  un  mesure  qu^ils  a  voient  jusqu'alors 
ignorée,  et  qui  devoit  affecter  burs  intérêts  les  plus 
chers. 

4o.  Que  la  réunion  de  la  dite  législature  ne  pour- 
roitque  troubler  le  bonheur  des  habitants  des  dites 
provinces,  en  faisant  naître  et  nourrissant  entr'eux 
des  sujets  de  jalousie,  ainsi  que  des  craintes  et  des 
îtppréhensions  réciproques  par  leurs  loix,  coutumes 
et  usages  respectifs  essentrellement  différents  entr'- 
eux, et  à  la  garantie  des  quels  le  dit  acte  a  si  effi- 
cacement pourvu,  en  établissant  les  deux  législations 
actuelles» 
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60.  Qu'il  est  de  nécessité  urgente  c(iié  Tes  fidèlei 
iujéts  de  Sa  Majesté  en  cette  province  passent  de 
très  respectueuses  réprésentations  à  Sa  Majesté  et 
aux  deux  chambres  du  parlement  impérial  contre  la 
réunion  des  dîtes  législatures  et  poiir  la  conservation 
de  rheureùse  constitutiorn  sous  fa  quelle  nous  avons 
le  bonheur  de  vivre. 

60.  Qu'il  soit  maintenant  i^ommé  un  comité  de 
trente  membres  résidant  en  la  cité  et  district  de  Qué- 
bec, dont  le  président,  ou  en  son  absence  un  des  vi- 
ce présidentes  et  six  membres  seront  un  quorum,  pour 
préparer  une  humble  pétition  contenant  les  dites 
réprésentations,  avec  instruction  au  dit  comité  dé 
communiquer  et  s'entendre  avec  tels  comité  qui  sont 
ou  pourront  être  nommés  pour  îa  même  fin,  soît  en 
la  cité  de  Montréal,  ville  des  Trois-Riviéres  eu  ail- 
leurs, soit  dans  le  Bas  ou  le  Haut  Canada,  relative- 
ment àr  la  dite  pétition  et  aux  moyens  de  la  rendre 
publique,  et  de  la  faire  parvenir  à  sa  destination, 
avec  pourvoir  au  dit  comité  de  s'adjoindre  telles  per- 
sonnes qu'il  jugera  utiles  pour  les  lins  de  sa  nomi- 
nation. ■        >  ■   •  ■     .-.>•- ■'■    '■*  1  -^■'^^'vv 

Les  pétitions  contre  l'union  ont  dans  le  Bas-Cana- 
da été  signes  par  près  de  soixante  mille  habitants  et 
si  on  a  eu  le  déplaisir  d'envoir  une  contraire  parles 
Anglais  du  Bas-Canada,  on  en  a  été  bien  dédommagé 
en  voyant  ceux  du  Haut  Canada  coïncider  avec  ceux 
du  Bas  pour  répudier  une  mesure  qu'ils  regardent 
comme  funeste.  ■'  ' 

Le  25  Novembre  1828,  la  chanibrè  étant  assem- 
blée re^^ut  un  riiessage  par  le  gentilhortims  huissier  de 
h  verge  noire  de  Son  Excellence  lui  ordonrlatit  de  se 
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rendra  auprès  do  lui  dam  la  chambre  du  ponseîl  1er 
gUlatif,  où  s'étant  rendue  il  plut  à  Son  Excellence  à^ 
faire  la  harangue  suivante  :  s  >  -    •»    .*:     ^  ^^  * 

* 

**  Messieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs    '* 
"  de  la  Chambre  d* Assemblée, 

"  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  chaque  année  de 
suite  je  vous  rencontre  sous  de  circonstances  emba- 
rassantes  qu'ant  à  nos  affaires  de  finance  ;  et  puis 
que  ces  difficultés  existent  encore,  il  sera  de  mon 
devoir  de  vous  les  communiquer  accompagnées  du 
détail  le  plus  ample  ;  c'est  pour  cette  raison  même 
que  je  vous  si  convoqué  en  parlement  plus  a  bonne 
beure  que  de  coutume. 

"Placé  comme  je  suis,  le  médium  exécutif  entre 
la  trésorie  imp^ériale  et  ce  parlement  provincial,  je 
(lois  nécessairement  être  gouverné  dans  les  matières 
de  finance  par  la  décision  de  tous  les  deux,  et  ayanlt 
la  satisfaction  de  qonnoître  que  les  moyens  employés 
par  moi  lors  des  diQicultés  de  cet  été,  ont  été  ap- 
prouvés par  Sa  Majjesté,  il  ne  nie  reste  que  de  les 
soumettre  à  votre  considération,  aân  qiie  a^  parle- 
uient  provincial  puisse  adopter  à  leur  égard  telles 
mesurais  qui  lui  paroitront  convenables.  '  * 

"  Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée, 
"  Je  donnerai  orçlre  à  l'ofFicier  préposé  de  vous 
transmettre  les  comtes  annuels  de  la  province  jus- 
(ju'au  trente  unième  jour  d'Octobre  dernier,  aussitôt 
qu'ils  pourront  être  préparés  :  je  vous  enverrai  aussi 
Ui  état  de  la  dépense  probable  du  gouvernement  ci- 
Til  pour  Tannée  que  nous  commençons  sous  la  mé- 
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me  forme  que  je  vous  les  ai  présentés  dans  la  der^ 
nière  session,  et  je  vous  demande  au  nom  de  Sa  Ma* 
jesté  d*y  pourvoir  en  conséquence. 

"  Messieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs  dt 
'*  la  Chambre  d* Assemblée, 
*'  C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  je  vous 
Annonce  que  Tétat  se  trouve  tout  a  fait  égal  à  son 
montant  depuis  plusieurs  années,  je  considère  la  pro* 
vince  comme  essentiellement  florissante,  beaucoup 
au  delà  de  ce  qu'on  en  pense  ordinairement* 

*'  D'après  les  circonstances  actuelles,  il  n'est  peut 
être  pas  nécessaire  pour  moi  de  vous  recommander 
l'amélioration  des  chemins,  ni  le  canal  maintenant  sur 
le  point  d'être  achevé,  ni  aucuns  des  autres  ouvrages, 
ayant  leur  source  dans  un  vote  de  l'argent  public,  né- 
a moins  j 'espère  qu'ils  ne  seront  pas  oubliés  dans  vos 
délibérations.  .^ 

**  Il  y  a  encore  d'autres  sujets  non  moins  intéressants 
au  bien  public,  quoi  qu'ils  ne  dérivent  pas  leur  origine 
de  la  même  source,  tels  que  le  bill  de  judicature,et 
celui  pour  l'établissement  des  bureaux  d'enregistre- 
ment qui  ont  déjà  passé  sous  votre  considération,  et 
qui  seront  résumés  encore  à  ce  que  j'espère. 

**  Nous  sommes  maintenant  arrivés  à  la  dernière 
session  de  ce  parlement  ;  qu'il  soit  donc  le  désir  ar- 
dent de  nous  tous  de  terminer  nos  travaux  dans  cet 
esprit  d'harmonie  et  concert  mutuel,  qui  tendioit  tou- 
jours à  promouvoir  le  bien  général,  et  à  assurer  la 
prospérité  publique  ;  dans  ce  désir  je  crois  pasqu^il 
nie  soit  nécessaire  de  vous  assurer  d^  ma  plus  viv^ 
parti  cipatipn.''  "^ 
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Le  vingt  neuf  du  même  mois  la  chambre  futadmi* 
jie  à  présenter  sou  adresse  de  remerciment  à  fa  ha- 
rangue de  son  Excellence  à  l'ouverture  de  la  session 
à  laquelle  il  lui  plut  de  faire  la  réponse  suivante  : 

**  Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée, 

"  Les  assurances  de  votre  attention  aux  affaires  dp 
finance  et  aux  intérêts  généraux  de  la  province,  con- 
tenues dans  cette  adresse,  nie  sont  bien  agréables,  et 
votre  confiance  que  je  concourrai  dans  toutes  mesures 
tendant  au  bien  public,  me  donne  la  flatteuse  antici- 
pation d'un  heureux  résultat  de  vos  délibérations. 

Le  Gouverneur  en  chef  fut  trompé  dans  l'espoir  de 
voir  terminer  les  difficultés  au  sujet  des  finances  :  la 
Chambre  d'Assemblée  bien  loin  de  se  relâcher  sur  cet 
important  objet  passa  une  résolution  le  2  do  Mars 
1824,  par  la  quelle  elle  déclaroit  "  qu'elle  regardoit 
le  Gouverneur  en  Chef  personnellement  responsable 
de  diverses  grandes  sommes  de  deniers  prélevéessur  lés 
sujets  de  Sa  Majesté  en  cette  province  et  qu'il  avoir 
employées;  soit  en  sa  faveur  ou  en  faveur  d'autres 
employés  public^  quoi  qu'il  ne  fut  point  encore  pourvu 
au  payement  cette  année  de  la  liste  civile. 

Le  neuf  de  Mars  la  chambre  fut' sommée  de  se  ren- 
dre dans  la  chambre  du  Conseil  Législatif,  où  il  plut 
à  Son  Excellence  de  donner  la  sanction  royale  aux 
bills  suivants.      •  '  :  » 


f-»; 
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Acte  pour  approprie  une  certaine  somme  d'argent  y  men- 
tionnée, puurl^soulageii?ent  des  jersonniés  dérangée* 
dans  leur  ef^prit  des  infirmes  et  de^  malades,  et  pour 
|e  soutien  des  enfants  trouvés,  et  pour  d'autres  lins. 
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Acte  i|ui  étend  les  diupuiiitioni  d*un  acte  j  mentionné  paisé 
ilatis  la  51e.  année  du  régne  de  feu  S.  M.  cap.  8S  eofa. 
veur  des  propriétaires  de  la  bibliothèque  de  Montréal. 

Acte  pour  autoriser  le  Gouverneur,  le  Lieut.  GouTer- 
neuf,  ou  la  personne  ayant  l'administration  du  gouyer- 
inent  de  la  province  de  remettre  les  elTets  et  vaisseaux 
saisis  au  propriétaire  ou  propriétaires^  aux  jtermes  e^ 
conditions  y  portés. 

Acte  pour  continuer  pour  un  temps  limité  et  amender  un 
acte  passé  dans  la  le.  année  du  régne  de  S.  M.  ii^titulé 
"  acte  qui  pourvoit  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
églises  ou  chapelles,  et  autres  lieux  destinée  au  cult9 
public  et  qui  rappelle  un  acte  y  mentionné* 

Acte  cencernant  la  commune  de  la  seigneurie  d'Yamaska. 

Acte  pour  amender  un  certain  acte  y  mentionné,  et  pour 
étendred^avantagelajurisdictiou  delaqour  provinciale 
pour  If  district  de  Gaspé. 

Acte  pour  révoquer  telle  partie  d'un  acte  passé  dans  le 
parlement  de  la  Grande  Breta<^ne,  dans  la  12e.  année 
du  règ^ne  de  la  Heine  Ann,  qui  infli«;e  la  peine  de  mort 
aux  personnes  coupables  de  vol  au  montant  dequaran? 
te  rhelins,  dans  aucune  maison  habitée,  ou  dépen- 
dance d'icelle. 


ri*.*- 


Acte  pour  révoquer  telle  partie  d*un  acte  passé  dans  le 
parlement  de  la  Grande  Bretagne,  dans  la  24è.  année  di| 
régne  du  roi  George  second,  qui  inflige  la  peine  de 
mort  aux  personnes  coupables  de  vol  au  montant  de 
quarante  chelins,  sur  toutes  rivières  navijrableR^  ou  ^Mf 
un  ijuai  continu  à  toutes  rivières  navigables,      t  iS«^  f 
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iried'Yamaska. 


jLct«  pour  révoquer  telle  partie  d*ua  acte  paiié  dam  le 
parlement  de  rADgleterre,.dans  la  10e. et  lie, année 
du  régne  du  Roi  Guillaume  III.  qui  inflige  la  peine  de 
mort  aux  personnes  coupables  de  vols  au  montant  de 
cina  chelins,  dans  aucune  boutique^  roagazin,  remiie 
ouetabje. 

Acte  pour  accorder  une  certaine  somme  d'argent  y  men- 
tionnée pour  aider  la  fociélé  d^éducation  de  Québec^ 

Acte  pour  mieux  rester  les  pêches  dam  le  district  infé- 
rieur de  Gaipé  et  dans  les  comtés  de  Cornwallis  et  de 
Norlhumberland.  »,  ,     ....,>  ^ 

Acte  qui  autorise  la  tente  et  permet  de  disposer  de  cer-  ' 
tains  edèts  non  réclamés  et  restant  en  la  posseasioii  des 
greffiers  de  la  paix  eu  cette  province. 

Acte  pour  partager  la  commune  de  Varennei  entre  tel 
copropriétaires  d*icelle. 

Arte  pour  établir  d*une  manière  permanente  deux  mar- 
chés publics  dans  la  ville  des  Trois-Riviéres.  « 

JActe  pour  étendre  les  provisions  de  deux  actes  y  menr 
tionnés  pour  la  décision  sommaire  dea  petites  causes 
au  district  inférieur  de  St.  François,  et  pour  confirmer 
certains  jugements  et  procédures  des  commissaires  ei| 

icelui. 

|Actepour  faciliter  l'établissement  et  la  dotation  d'école^ 
éiénaentaires  dans  les  paroisses  de  cette  province.     -  u 

Acte  pour  autoriser  Jean  Bte.  Denouviileà  l)âlir  un  pont 
4e  péage  sur  la  branche  sud  de  ta  Rivière  Yamaska,  ^ 
l'eqdroit  vulgairement  ap]  rapide  Beaur^gard» 
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A<:le  pour  encou ranger  Ici  procès  dei  arti  utilel  en  cet|t 


province. 


*.*!-'' 


•it 


Acte  pour  valider  cerltiin»  acte^  accord»  par  écrit  et  de 
contrats  de  Mariage  sous  sciii^  privé  ci-^levant  p^ss^ 
e(  exécutés  dans  le  district  inférieur  de  Gaspé.  et  qui 
supplée  au  défaut  de  nolaires  résidant  dans  le  dit  dis» 


Iricl  inférieur. 


î'v'-î't  <5 


»<5 


t«'i*!o..î'^rRil-i- 


Acte  pour  autoriser  l'érection  d'une  prison  commune 
dans  ie  d^^trict  inférieur  de  St.  François,  et  pour  pour- 
voir a<jx  ni oyens  d'en  défrayer  les  dépenses,  et  pour 
d'autres  objet  Si  .     _ .....,-.. 

Acienour  amender  un  acte  passé  dans  la  troisième  année 
oxrèjrne  de  Sa  Majesté,'inlilulé  ^'  acte  qui  fait'dcsré- 
glemcnts  ultérieurs  pour  lestpersonnes  qui  tiennent  dei 
maisons  dVntretieu  public,  et  qui  détaillent  des  tique» 

Urs  A^rtesyct  pour  d^auties  oljjets;"  '  ^.'  iï*  ■  >atii|if^.' 

Acte  pour  amender  certaines  parties  d'un  acte  passé  dans 
le  4tei  anUée  du  rèjjne  du  feu  S.  M.  Geo.  111.  cap.  17 
"qui  ordonne  de  tenir  des  cours  de  cireuit  dans  les 
maisons  d'école  érigées  en  vertu  de  cette  pcte."  .. 

Acte  pour  refiler  la  manière  dont  lesjn^es  de  |)aix  rend- 

^  rout  comte   aunueliement   des  amendes  et  pénalités 

par  eux  iinposées  et  levées  suivj^ut  la  loi,  et  pour  d'au^ 

Ire  fins.  *  -  ^à;*  . 

Acte  pour  remédier  pins  efficacement  à  divers  abus  pré- 
judiciables àl'amélioratioudera^rifulthre  et  à  Tip- 
dustrie  dam  cette  province,  et  pour  d*autres  objets. 

Acte  pour  rappeler  un  certain  acte  j  mentionné,  et  pour 
>  pourvoit  à  la  poltcedubour<ç -de  William  Henr^  et  cer- 
tains ulia^es  en  cette  province.  '  /  ' 


-iîf*'' 


luiileicn  cetU 
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Acto  pour  étendre  les  diipoiilioni  d'un  certain  actejr 
mentionné,  qui  a  rapport  à  l'inspection  du  poisson  et 
de  l'huile  destinés  à  être  exportés. 


JPf"  ^    :-.    1       ^   i 


jtcte  qui  explique  un  acte  passé  dans  la  2e  an^ée  du  ré« 
<rne  de  S.  M.  cap.  4.  concernant  le  devoir  des  officieri 
rapporteurs  et  les  électionjs  des  membres  pour  servir 
dans  la  Chambre  d* Assemblée  djO  cette  province. 

Acte  qui  pourvoit  plus  amplement  au  sujet  des  personnel 
qui  seront  ci^aprés  nommés  inapecteurs  de  potasse  et 
perlassCf         *        <  ,-^  ic,  .      *    * 

Acte  pour  abroger  une  ordonnance  y  mentionnée  et  pour 
pourvoir  de  plus  amples  réglementa  concernant  les  ar- 
penteurs et  la  mesure  des  terres.       ' 


Acte  pour  pourvoir  des  moyens  pjlus  efficaces  que  Ceux 
ci-devant  employés  à  Teffet  de  forcer  les  défendeur» 
résidant  en  différents  districts  et  qui  devroient  être 
joints  dans  la  même  cause,  à  comparoitre  dans  la  juris? 
diction  convenable. 

Aete  pour  abroger  un  certain  acte  y  mentionné,  et  pour 
abroger  en  partie  un  certain  autre  acte  y  mentionné, 
et  pour  pourvoit  plus  amplement  à  la  manière  de  préf 
parer,  paqueter  ejt  inspecter  le  bceuf  et  le  lard  destinés 
à  être  exportés. 

Acte  pour  abroger  un  oer4;ain  acte  y  mentionné,  et  pour 
régler  la  mesure  et  le  poids  du  charbon  de  terre. 

Acte  pour  expliquer  et  amender  un  acte  j  mentionné 
relatif  aux  décrets  volontaires. 

Acte  pour  autoriser  le  président  et  les  syndics  de  la  com^ 
mune  de  la  Seigneurie  de  la  Baie  St.  Antoine,  commui. 
nement  appelée  Baie  du  Febvre,  à  terminer  certaines 
disputes  relativement  aux  limites  de  la  dite  commune» 
«t  pour  d*f utres  objets^  appartenant. 
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Acte  pour  fariliter  les  procédures  contre  lei  1)|eni  ^ 
'    cAttts  de»  débitetirt  en  certains  cas.      ;  .     * -- «^«i  ^^^ 

JScle  pour  faire  plus  amples  disposilions  ponr  le  r^gte. 
"'  ment  du  commerce  entre  cette  pr«ivince  et  les  Etali 

Unis  de  l'Amérique  par  teri'e  ou  par  la  navio^ation  in. 

féricure,  et  pour  continuer  poOV  un  temps  limité,  et 

amender  certains  actes  y'mehtiontlés. 
.,  ^_  ,-    .._;..,!.  »..v..^.;m.     :    •    ■;■'•'■    •-  \    •  -,  .,',■ 
^cte  pour  apprpprjcr  une  certaine  som^e  |^*arg:en}j 

mentionnée  pour  fe  sourieu  de  PhOpital  des  émigrés 

établis  dans  Québeo.  ^        '■  '  *, 

J^fl^  pour  approprier   une  (certaine  somme  dfargent  y 
'    mentionnée  pour  lepayement  de  i'im|rres9ion  de  cêr^ 
tains  actes  de  la  lég^islature  de  celte  province. 

iArte  qui  autorise  les  cc#mmissaires  chargés  de  ?a  con- 

'   fe<*tion  du  canal  entre  la  Chm'e  et  IVIontréal' dé  faire 

un  emprunt  pour  cette  fin^  et  qui  établit  Ucs  tieiu'x  de 

péage  pour  passer  sur  icelui. .         '    ■     '  - 


«-•••-r. 


Le  titre  du  bill  sujy^m  a  été  lu  par  le  greffier  de 
la  couronne  en  chancellerie  et  a  signifié  lè  plaisir  de 
pou  I:^xceileiice  d'eu  retenir  la  sanction  royale  : 

j\cle  pour  abroger  certains  ordonnances  et  amender  par- 
*  tie  d'un  acte  v  mentionné,  en  ai^tant  qu'ils  conrcr- 
nenl  la  ville  et  faubourjrsde  Montréal:  pour  déter- 
miner les  limite»  de  la  cité  et  ville  de  Montréal,  et 
pour)  établir  une  société  pour  prévenir  les  accideutî 
du  feu.      -  .      ' 

Après  q^'Oi  il  a  plu  à  son  Excellence  de  faire  la 
Jïarangue  suivante  aux  deux  chambres:     *     ,  e^*  ' 
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e  de  faire  la 


'«  iîe^Murt  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs  de 
jç   î«    /«  Chambre  d'Assemblée.  ^ 

"  Je  vais  mettre  fin  à  une  session  du  parlement, 
provincial  dont  je  crains  beaucoup  (|ue  le  résultat,  ne 
soit  trouvé  être  de  peu  d'utilité  au  public  ;  en  même 
temps  je  dois  vous  remercief  do  xôire  aliendance  a?- 
sidue  et  laborieuse.  Mais  avant  de  proroger  ce  parle- 
ment je  considère  qu'il  est  d'importance  pour  le  pays 
que  j'exprime  ici,  comme  le  représentant  de  S.  M. 
mes  sentiments  sur  le  résultat  général  de  vos  procédés 
durant  les  différentes  sessions  dans  les  cfuelles  je  vous 
ai  rencontré  en  parlement.  J'exprrme  ces  sentiments 
avec  le  désir  a*rd en t  d'attirer  l'attention  très  sérieuse 
de  chaf|.ue  membre  de  ce  parlement,  et  do  chaque 
personne  qui  s'intéresse  à  la  prospérké  du  Canada  ; 
et  je  crois  trop  bien  connoitre  les  principes  de  la  con- 
stitution Britannique  pour  m'exprimer  d'une  mani- 
ère incompatible  avec  ce  respect  qu'une  branche  de 
la  législature  doit  à  une  autre  ou  avec  ces  droits  et 
privilèges  qui  appartiennent  à  chacune  en  particulier. 

v*  Une  prétention^  a  été  faite  de  la  part  d'une  des 
branches  de  la  législature  au  droit  illimité  jd'appro- 
prier  le  revenu  entier  de  la  province  à  sa  volonté, 
comprenant  non  seulement  cette  partie  ci-devant  ac- 
èordéQ  à  S.  M.  par  des  actes  du  parlement  provincial 
et  qui  est  déjà  appropriée  aux  fins  y  spécifiées,  et 
sujette  à  telle  distribution  que  le  roi  jugera  convena- 
ble, mais  même  cette  partie  aussi  du  revenu  prélevé 
sous  l'autorité  du  parlement  impérial  appropriée  aux 
dépenses  de  l'administration  de  la  justice  et  du  gou- 
vernement civil  de  S.  M.  en  cette  province,  et  par 
lin  acte  passé  dans  le  parlemeiit  Britannique  long^ 
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temps  avant  rétablissement  de  la  cotistUutian  actn* 
elle  dans  cette  province,  ordonné  d*être  aussi  appli- 
quée sous  l'autorité  des  lords  commissaires  de  la  tré- 
sorie  de  S.  M.  :  cette  proposition  rétlamée  par  Pune^ 
a  été  formellement  contestée  par  les  deux  autres  bran* 
cbes  du  parlement  provincial  ;  néanmoins  on  y  a  per» 
sisté,  et  on  a  eu  recours  au  procédé  extraordinaire 
de  refuser  les  aides,  excepté  sous  des  conditions  qui 
tendoient  à  une  reconnoiisance  de  sa  validité  consti- 
tutionnelle* 

"  Ce  sujet  a  constamment  occupé  chaque  session 
du  présent  parlement,  et  il  continuera  d^occuper  cel- 
les qui  doivent  la  suivre,  il  a  causé  des  maux  incal- 
culables à  la  province  et  la  laissé  à  présent  lutter 
contre  des  difficultés,  tandis  que  chacun  de  ses  hàbi^ 
tants  doit  s'appercevoir  que  l'assistance  favorable  do 
la  législature  lui  manque  pour  exciter  cette  énergie 
puissante^  et  qui  sans  cette  assistance  doit  tomber 
dans  l'inertion  ^  mais  je  vois,  Messieurs,  avec  une 
vive  satisfaction  que  non  obstatit  ces  circonstance» 
défavorables,  le  Canada  faits  des  progrés  considéra- 
bles dans  son  amélioration,  et  que  les  difficultés  qui 
ne  cessent  d'agiter  sa  législature  n'ont  pas  interrom- 
pu dans  la  moindre  chose  le  contentement  général 
dont  le  peuple  jouit  sous  le  soin  et  la  protection  pa- 
ternelle de  Sa  Majesté.  •  r 

'*  Les  années  passée,  lorsque  les  aides  nécessaires 
pour  le  soutien  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et 
l'honneur  de  sa  couronne  en  cette  province  ne  furent 
pas  accordées,  j'ai  détourné  les  conséquences  fâ- 
cheuses ({ui  dévoient  nécessairement  résulter  d'une 
obéissance  stricte  à  la  lettre  de  loij  et  je  me  ûme 
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mon  actn* 
lussl  appli- 
is  de  la  tré- 
le  par  Tune^ 
lutres  bran* 
1  on  y  a  per- 
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idité  consti- 

que  session 
Dccuper  cel- 
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esent  lutter 
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i|ue  tù^  cohâuité  à  <^èt  égard ^erà  justinéé  et  approu- 
vée là  où  seulement  j0  suis  j:espônâable  ;  mais  comme 
les  avis  que  j'ai  donnés  pour  prévenir  la  situation  ac- 
tuelle des  choses  ont  été  de  hul  efet,  je  ne  m'en  oc- 
cuperai pas  d'avantage,  et  me  bornant  à  la  lettre  de 
la  loi,  je  dirigerai  les  ràéstirés  du  gouvernement  é;té- 
cutif  d'api*ès  cette  règle,  et  suivant  mon  meilleur 
jugement  ;  déplorant  que  le  py^blic  soit  obïigé  de  sen- 
tir ces  maux  qui  l'ont  si  longtemps  menacé,  et,  que 
iene  puis  détourner  d'avantage.         *  i- -  ^  -  ;,- 

"  MùssîèUts  de  la  Chambre  d^ Assemblée.  ^'  '  , 
"  Je  sens  qu'il  est  de  mon  devoir  de  reconnoître», 
le  caractère  de  dignité  et  de  fermeté  qui  a  dirigé^ 
votre  conduite  et  vos  délibérations  dans  la  discussion^ 
des  affaires  publiques  et  je  prends  sur  moi,  comme 
un  sentiment  de  devoir,  de  vous  rémercier  au  nom.de 
S.  M.  pour  l'appui  que  vous  avez  toujours  montré  aux 
mesures  que  de  temps  à  autre  je  vous  ai  recomman*^ 
dées  pour  le  bien  de  la  province*  ^         .^ 

"  Mes  ardentes  prières  sont  que  la  sagesse  de  vos 
procédés  puisse  faire  une  juste  impression  sur  les 
sujets  loyaux  de  la  province  et  les  conduire  à  ces 
sentiments  de  modération  et  de  conciliation  qui  s'ont; 
toujours  le  mieux  calculées  à  donner  du  ressort  à 
l'esprit  public,  à  promouvoir  l'harmonie  générale  et 
assurer  le  bonheur  de  toute  la  société  :  tels  sont  les 
grands  avantages  qui  résultent  d'une  sage  administra- 
tion des  pouvoirs  et  privilèges  du  parlement."  j. 

Après  quoi  le  parlement  a  été  prorogé  à  samedi 
le  premier  jour  de  mai  suivant.       .  ^  .< 

Dans  le  long  espace  de  temj^s  qui  s'est  écioulS 
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entre  la  prorogation  de  ce  parlement  et  le  Ire.  ses» 
sion  du  douzième  ]!)arlement  il  n'y  a  eu  aucun  événe- 
ment digne  de  remarque  dans  la  colonie,  si  ce  n*est 
la  proclamation  die  Son  Excellence  l'Honble.  Sir 
Francis  Nathaniel  Burton,  lieutenant  gouverneur 
prenant  l'administration  du  gouvernement  de  la  pro^ 
vince  pendant  l'absence  de  Son  Excellence  le  Comte 
Dalhousie  et  continuant  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics dans  leurs  emplois  respectifs. 

Le  8  Janvier  1825,  le  chevalier  Robert  Destimau- 
ville  intima  aux  membres  de  la  chambre  d'assemblée 
de  se  rendre  auprès  de  Son  Cxcolleiice  dans  la  chambre 
du  conseil  législatif,  où  étant  il  leur  fut  annoncé  par 
l'Honble.  Orateur  du  dit  conseil  que  Son  Excellence 
difiérèroit  de  leur  faire  connître  les  raisons  de  leur 
convocation  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  choix  d'un 
CH'ateùry  et  qu'yen  conséquence  le  plaisir  de  Son  Ex- 
cellence étoit  qu'ils  se  rendissent  incessamment  au 
lieu  où  siège  ordinairement  l'assemblée,  et  qu^ils  fis- 
sent choix  d'une  personne  convenable  pour  être  leur 
orateur  et  qu^ils  vinssent  à  le  lui  présenter  le  lundi 
suivant  à  dix  heures  du  matin  pour  son  approbation. 
En  conséquence  le  Lundi  suivant  ils  presentètent 
Monsieur  Louis  Joseph  Papineau  l'orateur  é)u,  qui 
fut  approuvé  par  son  Excellence  et  au  quel  il  fut  ac- 
cordé les  privilèges  parlementaires,  en  pareil  cas; 
après  quoi  il  plut  à  son  Excellence  de  prononcer  la 
harangue  suivante  aux  deux  chambres  du  parlement 
provincial  :  j,  , 

**  Messieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs  de 
la  Chambre  d^ Assemblée, 
'•  L'administration  du  gouvernement  de  cette  co* 
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lonie  ni^étant  dévolue  par  Tabscnce  de  son  Excel- 
lence le  gouverneur  en  chef,  j'ai  cru  qu*H  seroit  avan- 
tageux de  vous  assembler  en  cette  saison  de  l'année 
que  l'on  considère  la  plus  convenable  par  rapport  à 
vos  affaires  particulières,  et  qui  offre  en  même  temps 
la  plus  grande  portion  de  loisir  pour  vaquer  aux  af" 
laires  publiques*      ->  '^<'f'  ■>:*-^'^''^y/''.-m'^'}r'mi^'  -:^-:n-^pi{^\»^ 


■\:i  I  S 


f. 


de  cette  co* 


"  Messieurs  de  la  Chambre  d* AssemhUe.'^^^'^  ^ 
**  Je  vous  ferai  communiquer,  dans  un  aussi  court 
délai  que  possible,  l'état  du  revenu  provincial  de  la 
couronne,  et  de  la  dépense  du  gouvernement  civil 
pendant  l'année  dernière,  accompagné  de  tels  docu- 
ments et  rapports  qui  vous  mettront  en  état  de  juger 
des  moyens  de  cette  colonie  florissante,  et  des  voies 
qu'elle  possède  pour  pouvoir  à  la  dépense  civile  du 
gouvernement  provincial  et  d'avancer  les  améliora- 
tions intérieures,  sans  imposer  des  droits  sur  son 
commerce  ou  son  industrie,  qui  pourroient  être  con- 
sidérés par  leur  montant  comme  un  fardeau  sur  ses 
habitants. 

*'  Messieurs  du  Conseil  Législatifs  et  *^ 

"  Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée, 
"  Persuadé  comme  je  suis  de  votre  dévotion  en- 
vers le  meilleur  des  souverains,  et  de  votre  désir  ar- 
dent de  promouvoir  le  bien  être  général  de  vos  com- 
patriotes, pour  qui  vous  êtes  appelés  à  statuer,  je  ne 
puis  qu'anticiper  les  plus  heureux  résultats  de  vos  dé- 
libérations. 

"  Quoique  je  ne  fasse  qd'entrer  pour  la  première 
fois,  dans  l'administration  du  gouvernement,  j*ai  ré- 
sidé assez  longtemps  dans  la  province  pour  avoir  fait 
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une  connoîssafitc  por^nnelio  avec  la  plupart  dV^ntre 
Vous  ;  et  c'est  avec  une  v-ive  satisfaction  que  je  dé- 
clare <iue  je  n'ai  jamais  remarque,  da^is  aucune  pur* 
tie  des  états  du  roi,  un  plus  feritie  attachement  à  k 
personne  et  au  governement  de  Sa  Majesté,  qun  je 
n'ai  témoigné  en  vous  individuellement.  Ce  nVi^t 
donc  pas  sans  raison  que  je  me^fie  sur  vos  elTorts  col- 
lectifs. J'espère,  messieurs,  que  vous  vous  unirez 
iiincerement  à  mettre  6n  aux  difficultés  qui  fiourroient 
s'être  élevées  ci-devant,  et  de  prévenir,  par  un  or- 
t'angenient  amical  des  affaires  de  finance  de  cette 
province,  le  retour  de  telles  difficultés  à  l'avenir. 

*'  L'abondance  des  dernières  récoltes  et  la  prospé- 
rité croissante  de  la  province,  sont  des  sujets  de  féli- 
citation  très  sincères  pour  nolis  tous  :  un  état  de  truii- 
iluillité  plus  grande  que  celui  dont  nous  jouissons  ne 
peut  être  aisément  imaginé.  Non  seulement  ces  dis- 
pensations  favorables  de  la  providence,  mais  les 
soins  vigilants  d'un  gouvernement  paternel,  vouj 
offirent  les  motifs  hs  plus  puissants  à  suivi*e,dans  votre 
capacité  législative,  dette  conduite,qui  puisse  le  mieux 
assurer  et  promouvoir  le  bonheur  présent  et  futur 
des  compatriots  dans  cette  partie  des  territoires  de 
Sa  Majesté  ;  et  je  vous  prie  d'être  persuadés  que  je 
ne  désire  rien  plus  ard^^mment  que  de  contribuer,  par 
tous  les  moyens  possibles,  à  l'accomplissement  d^uii 
objet  si  désirable."  '       '   ^  ii;^n  . 

Après  quoi  les  membreis  se  retirèrent  dans  leurs 
appartem<înts  respectifs,  et  ceux  de  la  Chambre  d' As- 
semblée furent  admis  le  14  a  présenter  leur  adresse  à? 
l'occasion  de  la  haransue  de  Son  Excelletice  à  Vm- 
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verdure  (Tu  parlement  à  laquelle  il  lui  plut  àù  faire  fa 

réponse  suivante  :         >".•:/••  ■':'.;;^  v'^* 

' ;  .    ,    !  I   'îJ',  ';■     :  '"v   !  :   1  i  ■'  .iî.i    •*>•; .  i     » 

"  3IessîcurSf  •  !.\.:      ..  * 

"  Ce  sera  pour  moi  une  jurande  satisfaction  de  trans- 
mettre au  pie4  du  trône  ^adresse  que  vous  venez  de 
me  présenter.  Les  assuranciss  qu'elle  contient  me 
font  espérer  que  le  résultat  de  vos  procédés,  pendant 
la  présente  session  du  Parlement  provincial,  tendra 
également  à  manifester  votre  attachement  envers  la 
personne  et  le  gouvernement  de  S.  M,  et  à  l'avance- 
ment de  la  traiiquiilité,  du  bonheur  et  de  la  prospérité 
(le  vos  co-sujets  dans  cette  partie  des  dootaines  de 
r.  M.  la  (îéclaration  qu'il  vous  plait  de  me  faire,  de 
nure  sniisiViclion,  que  l'administration  du  gouverne- 
nu  nt  mV»!  dévoluej,  pendant  l'absence  de  Son  £x- 
leHenre  le  Gouverneur  en  Chef,  me  donna  la  plus 
grande  satisfaction,  et  demande  de  ma  part  une  vive 
reconnoissancè,  que  je  vous  prie  d*agr^er.'* 

Ce  devoir  rempli  les  membres  se  retirèrent  dans 
leur  chambre  où  ils  travaillèrent  sans  interruption, 
aux  affaires  du  pays,  jusqu'au  22  de  Mars  1825  qu'ils 
furent  notifiés  par  le  gentilliomme  huissier  de  la  verge 
noire,  de  se  rendi*e  auprès  de  Son  Excellence  dans 
h  chnrnbre  du  conseil  ;  là  étant  Son  Excellence  a 
bien  voulu  donner  au  nom  de  S.  M.  la  sanction  royale 
aux  bills  publics  et  privés  suivants.; 

Acte  qui  confirme  certains  M3ria°:es  ci^devant  8o)emniv 
m  dans  I0  district  1I9  St.  François. 
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Act«  pour  continuer  encore  pour  un  tempf  limiU,  un 
ncte  passé  dans  la  57e.  année  du  régne  de  feu  S.  M. 
Geo.  m.  intitulé/*  acte  pouj  faciliter  l'adminislraliou 
de  iajustice  dans  certaines  petites  affaires  y  oiention* 
nées  dans  les  paroisses  de  campagne. 

Acte  pour  chnn<;cr  et  amender  certaines  parties  d'une 
ordonnance  fait  et  passée  dans  la  S5e.  année  du  ré«;ne 
de  feu  S.  M.  Geo.  III.  intitulé,  ^*  Ordonnance  qui  régie 
les  formes  de  procéder  dans  les  cours. civiles  dejudi- 
rature  et  qui  établit  les  procès  parjurés  dans  les  aft'airei 
i\ti  commerce  et  d'injures  personnelles,  qui  doivent 
être  compensées  en  dommage  en  la  province  de  Qué- 
J)ec,'*  en  ce  qui  concerne  l'émanation'des  writs  deçà- 
pias  ad  respondenduro  et  les  cautionnements  spéciaux. 

Acte  pour  autoriser  un  autre  emprunt  d'argent  pourl'é* 
rection  de  la  prison  communepour  le  district  inférieur 
^,  do  St.  François.     ,._...__ 

Acte  qui  autorise  un  recensement  et  des  retours  delà 
population  de  la  province  du  Bas-Canada. 


Acte  concernant  les  inspecteurs  de  farine. 


.-.t  ■ .  f ,  '  •  '   ' 


'f.'  '-f 


■£^''m.VXi 


Acte  pour  continuer  pour  un  temps  limité,  un  acte  passé 
dans  la  Se.  année  du  règne  de  Sa  Majesté  intitulé, 
**  acte  qui  amende  un  acte  passé  dans  la  34e.  année  du 
règne  de  feu  S.  M*  Geo.  III,  intitulé,  '*  acte  qui  divise 
la  province  du  Bas  Canada,  qui  amende  la  judira- 
ture  d'icellc,  et  q'ii  rappelé  certaines  lois  y  mention- 
nées,'* en  autant  qu'il  a  rapport  aux  cours  de  juridic- 


tion criminelle. 


'*X-ff  • 


Acte  pour  pourvoir  plus  amplement  à  la  pêche  du  sau- 
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tnon  dans  la  baie  et  Gaipé,  et  dans  certaines  parties  du 
comté  de  Northumberland,  et  pour  abroger  en  partie 
un  cerlain  acte  t  mentionné.  , 


Aciepour  continuer  pour  un  temps  limilét  deux  actes  f 
mentionnés  coscernant  finspeclion  du  poisaon  et  de 
rhuile  destinera  l'exportation. 


>  .  1  }i: . .  * 


:,»  !  *> 


Actfî  pour  continuer  certains  actes  y  mentionnés,  qui 
concernant  les  maisons  de  correotion  dans  cette  pro«> 

vince.  ... 


Acte  pour  continuer  encore,  pour  un  temps  limité,  de^uz 
certains  actes  y  mentionnés,  conceraant  le  qu'il  et  les 
flambeaux  de  nuit  dans  les  cités  de  Québec  etdeMou" 
tréal.  ^  ^    , 

Acte  pour  continuer  encore,  pour  un  temps  limité/  et 
amender  certains  actes  y  mentionnés  concernant  les 
procédures  sur  les  élections  contestées  des  membres  de 
l'assemblée  de  cette  province. 

Acte  pour  autoriser  Jean  Bte.  Laque  à  bâtir  un  pont  de 
péage  sur  la  rivière  des  Hurons  dans  le  district  de 
Montréal. 


i    -  '  r  .  -     %  -      r«  r •« 


Acte  pour  continuer  certains  actes  y  mentionnés  relatif 
vement  à  la  milice  de  cette  province. 

Acte  pow  affecter  une  certaine  somme  d'argent  y  men- 
tionnée pour  le  soutien  de  Tbôpital  des  émigrés  à 
Québec. 

Acte  pour  autoriser  François  Cloutier  à  bâtir  un  pont 
de  péage  sur  la  rivière  St.  Anne  danf  le  coi^lé  de  Nor- 
•  jlhun^birland*    '♦'^*^;  ;.  'r:rvp''^i-ij''i'^i-^y'iU'/-ii\>i'iji,i^^ 


m 
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^ctc  pour  régler  h  coramune  d^  la  paroÎMO  Sr.  Antolnn 
de  la  ririéie  du  Loup  dans  le  couilé  de  SU  Maurice. 

Acte  pour  approprier  une  certaine  somme  d^àr^ent  y  men. 
;  tiontiée  pour  défrayer  certains  frais  faits  par  les  conrev 
.' ^  siçunaires  de  la  couronne  cl  les  censitaires  de  la  Salie. 

Acte  pour  la  distribution  plus  certaine  et  plus  prompte 
des  actes  imprimés  de  la  législature  de  cel^e  province. 

Acte  pour  nbro^^er  certaines  actes  y  mentionnés,  et  pour 
réunir  en  un  seul  acte  les  loi»  concernant  l'élection  clei 
membres  pour  servir  duns  l'asseipblée,  el  les  devttiiî 

^  des  officiers  rapporteurs  ci  pour  d*ai^lres  objets. 

Actéponr  approprier  une  somme  d'argent  y  mentionnée, 

'    pour  défraye**  la  dépensé  de  préparer  des  plans  et  devis 

pour  une  prison  uoiivelle  pour  le  district  de  Montréal. 

Acte  pour  IfeDcoiiran^ement  du  commerce  p\  des  commu- 
nications pUre  lés  ports  ^  Québec  et  d'Halifax. 

Acte  pouiT  approprier  une  somme  d'argent  à  reffetd'es- 
courag;er  lN>uvert|ire  el  l'amélioration  ^u  chemin  de 
communication  entre  St.  Joachim  et  la  baie  St. Paul. 

Acte  pour  affecter  certaines  sommes  d'argent  y  mention* 
liées  à  Touvertui^é  d'un  chemin  du  Coteau  du  Lac  à 

.  la  ligne  de  ia  province,  et  pour  examiner  les  pa^s  en- 
tre le  townsl^ip  de  Frampton  et  la  rivière  St.  Jean. 


^ ♦*.:*' fl  *- 


^«- 


Acte  pour  affecter  certaines  sommes  d'argent  y  mention- 
nées à  Pamélioralion  des  cbemius  de  Kennebec  et  de 
Craûr.  ..„,,... 

Acte  pour  affecter  une  somme  d'argent  pour  achever  ^\ 
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res  de  h  Salle. 


arti^iorer  le  chemin  ëe«Ofnmuiii«atton  entre  fit.  Gré- 
goire el  a  longue  poli)4e,  ilam  le  to«9tbi|i  ëe  Kingiéy. 

irte  poUf  effocter  une  «omjpe  d Virent  y  noenlîoiinée, 
pour  réimprimer  cfrUiaei  luif  ei^  force  eu  celle  pro- 

Ade  pour  nfTerler  rerlnine»  sommes  d'argenl  y  menlion- 
nccs,  à  l'encourageniienl  de  Téducalion. 

Ac.\e  conrernnnl  Pamélioration  des  communications 
avec  le  Hau4  Canada»'-  ,  <  v    iw!.\av.j  <>*)  *'c.ir>«j4vw 

icie  pour  défrayer  les  fr^is  de  Tcya^e  du  Jpge  Provin- 
n9l  du  diaiiict  inférieur  de  Gaspé,  dans  fie«  tournées 
pour  Ijenir  les  sessions  «générales  <|le  la  pai;c  pour  \e  àlfL 
district. 

Arle  pour  i'encoura|;ement  ullérieur  de  ragrîculture  en 
celle  province.    ^r^Ciïpaji  •^j>k^^iv^Yi-^*^  rf-ri  ''-^n-^a 

4c(e  pour  içonllniierenr ore  pour  vn  temps  limiti  deuT^ 
certains  acte^  y  mentionnés,  cjoncernaat  le  commerce 
du  bois. 


.:,•;»*.■  j-i'j..j> 


Acte  poux  affecter  une  somme  d'argent  au  soutien  d'ho- 
piiUux,  et  pour  d*aulref  objets  de  charité  y  menti. 


■>(  '  1  v-s, 


.H    i» 


^de  pour  fair«  certains  rliqngements  aux  Ww  des  cbe- 

Les  titres  des  buis  suivants  ont  été  ensuite  lus. 

^clequi  nutorise  les  commissaires  ,obar{;és  de  la  con» 
.    feçtijiui  du  canal  ecvtre  i'açirmee.t  MoG.trégl  ^  fair^e  un 
emprunt'pour  achever  le  dit  canal. 
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Acte  potrr  pourvoir  ullérieurement'à  fléfrnjer  les  dépen- 
•     lei  dviloii  du  gouveriiemeut  Proviocial.    <  -  ^     •* .  | 

A  chacun  des  quels  il  a  plu  à  Son  Eiccellonce  de 
donner  la  sanction  royale  dans  les  mots  suivants: 

Au  nom  do  Sa  Majesté  je  remercie  ses  loyaux  su- 
jets, accept  leur  bienveillance  et  sanctionne  ces  bills. 

Et  ensuite  il  a  plu  a  son  Excellence  de  faire  aux 
deux  chambres  lu  harangue  suivante  : 

3[essrs,  du  Conseil  Législatif  et   Messrs,  de  la 

Chambre  d^  As  semblée. 
A*  L^assiduiîé  et  la  diligence  avec  laquelle  vous 
avez  procédé  à  la  dépêche  des  affaires  publiques 
n^engage  à  terminer  la  session  du  parlement  provin- 
cial ;  cette  circonstance  me  procure  le  plaisir  de  vous 
^én)oigner  combien  la  cordialité  et  la  bonne  intelli- 
gonce  quia  subsisté  entre  les  difl^érentes  branches  de 
la  législature  durant  tout  le  cours  de  la  session,  sont 
des  motifs  de  congratulation  sincère  à  tous  ceux  qui 
s'intéressent  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  celte 
colonie. 

» 

"  Messieurs  de  la  Chctmbre  d^ Assemblée. 
**  Je  vous  remercie,  au  nom  de  Sa  Majesté,  des 
subsides  que  vous  avez  accordés  à  l'aide  des  fonds 
déjà  apjuo^)riés  par  la  loi  pour  défrayer  les  dépenses 
du  gouvernement  civil  et  l'administration  de  la  jus- 
tice. 

"  31essicnrs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs 
"'  ^^  de  la  Chainbrc  d* Assemblée.    ,    • 

'    .*••  Ce  sera  une  partie  bien  satirfaisante  de  mon  de- 
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•voir  de  faire  coifkiottre  à  S.  M.  aussitôt  que  possible, 
la  nouvelle  satisfaisante  par  un  arrangement  amical 
dos  intérêts  pécuniaires  de  cette  province,  vous  avez 
obvié  aux  difficultés  qui,  pendant  des  années  succes- 
sives ont  troublé  Fharmonie  quMl  étoit  si  désirable 
d'établir  entre  les  corps  législatif:  et  cet  événement, 
j'en  suis  persuadé,  tendra  à  rapprocher  dans  un  dé- 
gré  én)inent  les  liens  qui  unissent  cette  province  à  la 
mère  patrie. 

''Messieurs,     -      '    '  ""^"'"^   '"■  ^ '^  -'"''■  '^^'^^*" 

"  Vous  êtes  sur  le  point  de  rejoindre  vos  dt>mictr 
les  respectifs  dans  les  diverses  parties  de  cette  pro- 
vince, ainsi  que  la  masse  générale  de  vos  concitoy- 
ens, dont  la  royauté  et  la  bonne  conduite  seront  soute^ 
nues  par  l'approbation,  et  Festime  que  vous  méritez 
si  bitMi,  et  que  vous  obtiendrez,  je  le  souhaite,  univer- 
sellement. 

Après  quoi  l'honorable  orateur  du  Conseil  Législa- 
tif a  annoncé  que  c*etoii  le  plaisir  de  Son  Excellence 
que  le  Parlement  Provincial  fut  prorogé  au  trente 
d'Avril  suivant,  et  en  conséquence  qu'il  étoit  prorogé 
à  cette  époque. 

Chacun  se  félicita  de  voir  (înir  ainsi  les  dissentions 
sur  les  affa-ires  de  dnance,  mais  on  fut  trompé,  car 
on  les  vit  se  renouveller  plus  chaudement  que  jamais 
peu  de  temps  après.  " 

Les  papiers  Anglois  nous  apprirent  le  retour  pro- 
bable du  comte  Dalhousie  en  Canada.         .   ,u.    .- 

L'arrivée  de  deux  vaisseaux  dans  le  port  de  Qué- 
bec en  Juillet  1825  venant  au  droit!tre  de  Canton 
chargés  de  thés  efd'épices  fut  une  nouveauté,  et  di.- 
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j^ne  d^étre  remarquée  dans  les  acnaUs  du  pfiy»  poUft 
<;«oi  nous  en  faisons  mention.  .  -i^nÀv!!?  ^:  niîornufîî' • 

Le  19  Septembre  1S25  des  député»  venus  de  Mon- 
tréal présentèrent  unie  adresse  à  Son  Ëicellence  1« 
Lieut.|  Gouverneur  à  l'occasion  de  son  prochain  dé« 
part,  sur  sa  sage  administration,       -■■■■;    i        J:  i;^^*? 

Le  16  du  même  mois  son  Excellence  le  Comt^ 
Dalhousie  et  sa  dame  débarquèrent  au  bruit  du  canon 
sur  le  quai  du  roi  où  étoient  placées  des  gardes  d'iiou- 
neur  et  un  nombre  considérable  do  citoyens  de  tous 
rangs  qui  l'accompagnèrent  ju3qu'a4  Château  3t. 
Louis.'       ,  .    •   ^'  ■        '■>  ,^    ..  ^  :.:'■■.'"'  i  ■■' 

£t  le  six  du  mois  suivant  le  Lient.  Gouverneur 
yembarqufi  dans  le  même  vaisseau  qui  avoit  amené 
le  comte  DalhpMsie  et  fut  reconduit  par  plusieurs  no- 
tables  dans  un  steam-bpat  loué  exprès,  jusqu'à  ç\nç{ 
lieues  plus  bas  que  le  pointe  Lévy,  .  ^r; 

Le  parlement  ayant  été  prorogé  jusqu'au  21  Jan- 

.vier  1826,  les  membres  de  la  Chambré  d'Assemblée 

présents  alors  furent  sommés  de  se  rendre  auprès  de 

Son  Excellence  le  Gouverneur  en  Chef  où  jl  luiplqf 

.de  faire  la  harangue  suivante  : 

,  f^  Messrs,  du  Conseil  Législatif f  ) 
"  c<  Messrs  de  V Assemblée. 
"  Le  Parlement  Provincial  a  été  rarement  convo: 
flué  sous  des  circonstances  plus  intéressantes  pour  le 
pays  en  général,  et  dans  un  temps,  ou  toutes  ses  par- 
lies  jouissent  d'un  contentement  et  d'un  bonheur  plus 
w^iversels. 

**  Nous  voyons  un  peuple  reconnoissant  des  bien* 

^\\§  que  la  providence  a  répandus  sur  lui,  et  conyaln- 

*"■'     *■  ■      ' 
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j^u  des  grands  avantages  dont  il  jouit  souf  ses  pro? 
près  lois,  mais  en  même  temps  il  doit  nous  paroîtro 
évident  que  raccroissement  rapide  de  cettp  province 
exige  de  nouvelles  mesures  calculées  à  encourager 
l'indusljrie  et  l'esprit  d'entreprise  si  marqué  et  si  gé- 
néral. 

"  Il  est  donc  de  mon  devoir  d'appeler  votre  atten? 
lion  sur  ces  objets  comme  les  plus  dignes  de  vos  dér 
libérations  dans  la  présente  session  :  ils  sont  plus  par- 
ticulièrement importants  à  cette  époque,  lorsque  le 
Parlement  Impérial  vient  de  faire  un  si  grand  chan- 
gement dans  les  relations  commerciales  de  l'état,  eq 
faisant  participer  les  colonies,  d'une  manière  pres- 
que illimitée  à  tous  les  avantages  du  commerce  cir 
(levant  réservé  à  la  mère  patrie. 

"  Pans  des  affaires  d'un  intérêt  si  grand  et  si  pres- 
sant pour  cette  province,  j'espère  recevoir  ce  support 
et  cette  assistance  que  vous  êtes  si  bien  qualifiés  à 
me  donner,  et  au  moyen  desquels  le  pays  éprouvera 
les  avantages  qui  doivent  toujours  résulter  d'une  co- 
opération cordiale  dans  les  diverses  branches  de  la 
législature.  v 

"  Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée,      -u 

"  Je  ferai  mettre  devant  vous  l'état  du  revenu  pt 
de  la  dépense  pour  l'année  dernière,  avec  un  état 
d'autres  dépenses  incidentes  faites  pendant  la  même 
p.ériode,  et  dont  la  nature  vous  sera  amplement  ex- 
pliquée. ,    ,    .  .1  ^        ;  ;  ;  vvî»    h  , 

"  J'ordonnerai  de  plus  aux  officiers,  à  qui  il  appar- 
tient, de  vous  soumettre  une  estimation  du  revenjii 
probable  et  de  la  dépense  de  l'année  courante.    *>.  k 

*•  J'aurai  une  grande  satisfaction  à  voir  que  le^ 
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différends  qUi  otît  si  longtemps  subsisté  dans  la  légis- 
lature, sur  les  afifaîres  de  finance,  sont  terminés,  et 
qu'il  n'existe  plus  aucune  difficulté  pour  empêcher 
l'octroi  des  aides  qu'il  est  de  mon  devoir  de  deman< 
der  au  nom  de  Sa  Majesté  pour  le  soutien  de  son 
gouvernement  dans  cette  province.  ,        / 


,,-, . 
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Messieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs  de  la 
*y>n  i  i  Chambre  d^Assembiée,  ^  '^^'^^  "^ 
'^^  **  Je  désire  votre  attention  immédiate  «ur  les  actes 
du  Parliament  Impérial  aux  quels  j'ai  déjà  fait  allu- 
'sion  afin  qu'une  représentation  respectueuse  puisse 
être  faite  au  sujet  d'aucune  partie  d'fceux  qui,  ajrant 
lélé  destinée  pour  l'avantage  des  colonies,  peut  se 
trouver  militer  contre  les  intérêts  particuliers  de  cette 
province,  et  on  ne  doit  pas  être  surpris,  si  dans  un 
'Système  nouveau  qui  embrasse  tant  d'intérêts  difle- 
,rents,  et  même  opposés,  comme  sont  ceux  des  colo- 
nies Britanniques,  on  y  trouve  quelques  moyens  d'ob- 
jections que  l'on  n'a  pas  prévus. 

"  Parmi  les  objets  qui  intéressent  plus  particuliè- 
rement l'état  intérieur  de  la  province,  et  qui  deman- 
dent votre  attention,  les  plus  importants  sont  ceux 
qui  regardent  le  changement  et  l*amélioration  du  sys- 
tème judiciaire  et  l'emploi  des  moyens  les  plus  effec- 
tifs pour  assurer  la  propriété  des  individus. 

**  Le  défaut  de  bureau  d'enregistrement  a  été  sen- 
ti depuis  longtemps  comme  un  très  grand  mal,  et  a 
maintenant  détruit  la  confiance  dans  l'aliénation  des 
biens  et  cel  a  doit  empêcher  l'introduction  des  fonds 
dans  le  pays  et  l'achat  des  terres,  et  doit  porter  pré- 
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judice  eu  plusieurs  maaières  à  ravanceineat  do  la 
j)n»viiice.  ^"*'' 

J'espère  que  vous  prendrez  très  sérieusement  en 
caasidération  ce  mal  et  que  vous  vous  appliquerez  de 
nouveau  à  y  apporter  un  lemède  convenable. 

"  11  d©ir  Atre  évident  que  les  soins  et  les  détails  du 
gouvernement  demandent  de  l'aide  en  proportion  de 
raccroissement  de  la  population  et  de  toutes  les  cir- 
4;onstances  d'un  pays  nouveau,  sortant  rapidement  de 
]<i  faiblesse  de  l'enfance  et  atteignant  la  vigueur  de  la 
maniritéc 

"  Il  est  bien  à  souhaiter  que  chaque  comté  puisse 
sentir  même  dans  ses  parties  les  plus  éloignées  que 
le»  loix  peuvent  atteindre  les  maux  qui  y  existent,  et 
protéger  les  endroits  où  son  défaut  retarde  maintenait 
l'améfiorationffénéfale.       /  .     ,, 

"Je  vous  ai  déjà  recommandé  et  v^us  yèconi^ 
'mande  fortement  de  nouveau  une  subdivision  plus 
correcte,  de  la  province  en  comtés,  townshîps  et  pa- 
roisses, alîn  de  placer  plus  également  les  magistrats, 
mieux  reglfr  la  njjlice,  et  afin  de  s'enquérir  des  inté- 
lôts  locaux  de  chaque  comté  séparément,  et  de  ses 
sjibdi visions  intéiieures,  et  de  les  promouvoir  s'il  est 

possible,      ',  *;'    '  '    "\'^     ,-.,,,.■...,.-..  .^.    ^       ■  ,^--^i    ,.;..-.-•..:. 

'*  Il  n'est  quère  nécessaire  pour  moi  de  vous  par- 
ler du  sujet  de  l'éducation  dans  cette  province,  il  a 
longtemps  occupé  l'attention  du  public  et  augmenté 
friiuérôis  par  le  désir  croissant  de  ses  avantages  in- 
appréciables. Je  ne  crorois  pas  non  plus  nécessaire 
de  vous  recommander  de  continuer  le  soutien  des 
établissemeiTts  de  charité  fondés  y  a  longtemps,  si  ce 
n'étoit  pour  attirer  votre  considération  à  l'adoption 
jù'au  meillcHir  systêiM©  relatif  aux  ins«?nsés.     Tout 
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sentiment  d'humanité  tous  excita  à  U  compassion 
pour  ces  objets  malheureux,  et  néanmoins  je  dis  avec 
jregrat  qu'un  traitement  méthodique  et  convenable 
pour  les  rendre  à  la  société,  n'a  pas  été  jusqu'à  pré- 
sent suffisamment  établi  dans  cette  province. 

**  Dans  le  cours  delà  session  je  dirigerai  votre  at- 
tention sur  l'état  des  chemins;  c'est  un  sujet  de 
grand  intérêt  pour  le  biea  du  pays«  mais  il  exige  des 
détails  plus  amples  qu'on  ue  pei)t  dpniiçr  en  cette 
occasion.  .'       v 

"  Parmi  les  lois  qui  doivent  expirer  à  la  fin  de 
cette  session,  il  y  ^n  a  plusieurs  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  prospérité  du  pays.  J'espère  qu'- 
elles seront  renouvellées  et  rendues  permanentes; 
car  des  mesures  temporaires  pour  des  objets  d'une 
telle  nature  ne  peuvent  qu'être  préjudiciables,  quand 
l'existence  des  cours  de  justice,  telles  qu'elles  puis? 
sent  être,  devient  douteuse  ou  incertaine. 

*'  Je  vous  recommande  très  fortement.  Messieurs, 
le  bien  général  de  la  province,  s'il  est  maintenu  par 
un  sage  système  et  une  politique  libérale,  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  que  la  prospérité  et  l'amélioratiori 
publique  augmenteront  considérablement,  donnant  en 
même  temps  la  preuve  la  plus  forte  et  la  plus  satisfai- 
sante que  les  désirs  et  les  espérances  publiques  n'ont 
pas  été  frustrés  dar^  le  résultat  de  vos  procédés  en 
cette  session.  .     ■'<„;ij^j-ii  ■»:•,■'?'**>   ^■^fj?'^yr5iU{*ii'î 

Le  même  jour  il  fut  nommé  un  ccî^i'té  de  sept 
membres  pour  préparer  un  projet  d'adresse  en  ré- 
ponse à  cette  harangue  et  comme  il  n'en  est  que  son 
écho  je  ne  la  transcrirai  pas  ici,  je  né  donnerai  que 
la  réponse  que  son  Excellence  y  fit,  lorsqu'elle  lui  fut 
présentées  le  16  du  mois,  en  c^s  ternies  : 
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/.*  Mesikurs  de  la  Chamhre  d^ Assemblée. 
S*  Il  e&t  fort  satisfaisant  pour  moi  de  voir  que  vos 
sentiments  sur  l'état  actuel  de  la  province  s'accordent 
si  enlièrement  avec  les  mjens.  D'après  les  assu- 
rances que  cette  adresse  me  donne  dans  des  termes  si 
cordialement  exprimés,  je  ne  puis  qu'anticiper  le  plus 
heureux  résultat  de  pos  travaux  mutuels  pour  le  bien 
public." 

Le  travaux  de  là  Chanftbre  d'Assemblée  n'ont  pas 
clé  interrompas  par  aucun  incident. 

Le  18  Mars  1826,  Mr.  Yallières  fit  un  lonsj  rapport 
du  comité  spécial  auquel  avoit  été  référé  le  Statut 
Britannique  de  la  6eme  année  du  règne  de  George 
lY.  chap.  59,  et  aussi  le  Statut  de  la  troisième  annép 
du  riîême  règne,  chap.  119,  en  autant  qu'il  a  rapport 
ulatenured^s  terres  et  présenta  le  projet  de  l'ad- 
resse suivante  ^  sa  Majesté  : 

"  A  la  très  excellente  Majesté  du  Roi, 
"  Ç^uHl  plaise  à  votre  Majesté. 
"  Nous  les  Àdèles  et  loyaux  sujets  de  votre  Majesté, 
les  commune?  de  votre  province  du  Bas  Canada  as- 
semblés en  parlement  provincial,  prions  très  humble- 
ment votre  Majesté  d'agréer  nos  très  humbles  actions 
de  grâce  pour  Iqs  nombreux  bienfaits  de  votre  Ma- 
jesté envers  les  habitants  de  cette  province^  et  de  con- 
sidérer favorablement  la  respectueuse  pétition  que 
nous  mettons  humblement  au  pied  de  votre  trône. 

"  Nous  voyons  avec  une  extrême  douleur,  que  par 
les  actes  du  parlement  impérial  de  votre  Majesté  de  la 
3eme  année  de  votre  règne,  chap.  119  et  de  la  6eme 
année  du  règne  de  votre  Majesté,  chap.  59,  il  a  él^ 
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adopté  des  dispositions  législatives  pour  changer  la 
tenure  des  terres  en  cette  province,  en  convertir  la 
tenure  en  libre  et  commun  soccage,  et  les  assujettir 
aux  lois  de  tenure  de  l'Angleterre.        ^ 

*'  Nous  ne  saurions  dissimuler  à  votre  Majesté,  que 
Pinlroduction  en  cette  province  de  la  tenure  en  libre 
et  commun  soccage  a  toujours  été  régardée  comme  un 
inconvénient  :  parceque  cette  tenure  est  inconnue 
aux  habitants  du  pays,  et  étrangère  aux  lois  civilesde 
cette  province,  que  les  doutes  qui  ont  constamment 
existé  dans  Tesprit  des  habitants  de  cette  province,  sur 
la  nature  de  cette  tenure  nouvelle  pour  eux,  est  une 
des  principales  causes  qui  jusqu'à  présent  ont  retardé 
et  même  empêché  l'établissement  des  terres  qui  y 
sont  assujetties.    .  ••,.,.  .  * 

*'  Nous  déplorons  la  passation  de  ces  deux  actes, 
dont  l'effet  doit  être  l'établissement  exclusif  de  cette 
tenure  nouvelle  et  inconnue  sur  les  ruines  des  tenures 
anciennes,  définies  par  nos  lois,  et  aux  quelles  nous 
sommes  accoutumés  ;  et  convaincus,  comme  nous 
le  sommes,  que  l'intention  bienfaisante  du  parlement 
de  votre  Majesté  a  été  de  promouvoir  l'amélioration 
des  terres  de  cette  province  et  l'avantage  général  en 
détruisant  les  charges  féodales  4pnt  sont  grevées  les 
terres  tenues  en  fief  et  en  sensive,  nous  regrettons 
amèrement  que  cet  affranchissement  soit  effectué  par 
l'introduction  d'une  tenure  étrangère  à  la  jurispruf 
dence  et  aux  mœurs  du  pays,  lorsqu'il  pouvoit  s'opé- 
rer d'une  manière  infiniment  plus  avantageuse  au 
moyen  de  la  belle  et  libre  tenure  en  franc-aleu  te- 
nure connue  dans  nos  lois  et  généralement  désirée  en 
cette  province,   ^  . 
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»*  x\ous  supfjtfions  votre  Majesté  de  considérer  que 
les  rai.suiis  de  justice  etde  prudence  qui  ont  engagé  le 
parlement  Britannique  à  établir  une  législature  en 
cette  province  devroient  suffire  pour  détourner  cette 
législature  suprême  de  l'empire  Britannique  de  s'im- 
miscer dans  la  législation  intérieure  de  ce  pays  ;  car 
outre  le  ftéril  évident  de  tomber  dans  des  grands  er- 
reurs et  de  faire  de  giandes  injustices,  en  faisant  des 
lois  pour  un  pays  si  élofgné,  et  pour  un  peuple  dont 
les  besoins,  les  habitudes  et  les  usages  sont  si  peu  con- 
nus en  Angleterre,  nous  soumettons  humblement  à 
votre  Majesté  que  le  parlement  ayant  établi  une  lé- 
^nslature  locale,  s'est  virtuellement  dépouillé,  en  sa 
livctir,  du  droit  de  législation  intérieure,  et  que  tout 
Cil  iiiMiiitt'iiuiit  son  autorité  suprême,  il  devroit  respec- 
ttr  son  pvitpre  ouvrage,  et  laisser  la  législature  pro- 
vincialo  oxrrcer  les  pouvoirs  qu'il  lui  adonnés. 

"  Jusqu'à  présent  les  sujets  de  votre  Majesté  en 
cette  province  se  soift  glorifiés  de  vivre  heureux  et 
libres  sous  leurs  propres  lois  et  la  protection  puissante 
de  l'empire  Britannique,  auquel  ils  ont  toujours  mon- 
tré un  attachement  et  une  fidélilé  à  toute  épreuve,  et 
l'heureuse  expérience  qu'ils  ont  toujours  faite  de  la 
droiture  et  de  la  justice  du  gouvernement  de  votie 
Majesté  leur  a  inspiré  la  ferme  confiance  que  leur  re- 
ligion, leurs  droits  civils,  placés  sous  la  sauve  garde 
de  l'honneur  et  de  la  bonne  foi  Britannique,  par  les  ca- 
pitulations et  par  les  traités,  étoient  solidement  établis 
et  ne  recevroient  jamais  d'atteinte  :  cependant  ces 
droits  civils  et  ces  lois  sont  renversés  par  des  actes  du 
parlement  pour  faire  place  à  d'autres  droits  et  à  des 
lois  ditféreutes,  ci  vos  fidèles  sujets,  les  habitants  do 
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cette  province,  sont  dans  une  nnxiété  cruelle  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir,  ,m  -v»  ^    ' 

"  Vos  fidèles  communes  convaincues  delà  justice 
et  de  Téquité  du  parlement,  attribuent  la  passation  de 
ces  actes  aux  informations  données  aux  ministres  de 
votre  Majesté,  et  au  parlement  même,  par  des  per- 
sonnes mal  instruites  ou  mal  intentionnées,  et  sont 
bien  assurés  que  si  la  vérité  eut  été  connue  de  cette 
illustre  assemblée,jamais  elle  n'eyt  consenti  à  l'adop- 
lion  de  mesures  si  injustes  en  elles  mêmer,  e(  si  con- 
traires aux  justes  droits  des  sujets  de  votre  Majesté 
dans  cette  partie  de  l'empire.  ■'■''*■  "  '     • 

*'  Et  c'est  pourquoi  vos  fidèles  communes  suppli- 
ent humblement  votre  Majesté  d'être  favorable  à  leur 
liumble  prière,  et  de  vouloir  bfen  gracieusement  re- 
commander à  votre  parlement  impérial  le  rappel  des 
deux  actes  ci-dos&us  mcniionnéssu  autant  qu'ils  ont 
rapport  à  la  tenure  des  tenes."      ■   >  >  i  • 

Le  14  du  mémo  mois,  le  Gouverneur  en  Chef  mit 
devant  la  chambre  d'assemblée  des  copies  des  deux 
dépêches  du  comte  Bathurst  qui  suivent  : 

"  I^ue  Downing,  le  23  Octobre,  1824, 

"  Monsieur, 

^*  Ayant  soumis  à  la  considération  des  officiers  de  loi 
de  sa  Majesté,  une  dépêche  du  comte  Dalhousie,  en 
date  du  29  Avril  1823,  accompagnée  d'un  rapport 
fait  par  l'assemblée  du  Bas  Canada  sur  les  comptes 
provinciaux,  dans  lequel  s'es  élevée  une  question 
par  rapport  au  droit  du  gouvernement  d'appliquer  le 
revenu  provincial  de  l'acte  de  la  14eme  George  III, 
chap.  88,  comme  il  a  ét|§  invariablement  appliqué  de- 
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puis  la  passation  de  cette  acte,  au  payement  des  dé- 
penses de  radmrnistration  de  la  justice  et  du  soutien 
du  gouvernement  civil  sous  l'autorilé  de  sa  Majesté, 
^a^s    l'intervention  de  la  législature   coloniale,  j'ai 
maintenant  à  vous  informer  que  par  l'acte  de   la 
14eme  George  III.  chap.  88,  les  droits  imposés  par 
cet  acte  sont  substitués  aux  droits  qui  existoient  lors 
de  la  reddition  de  la  province  aux  armes  do  sa  Majes- 
té, et  sont  spécialement  destinés  par  le  parlement  au 
payement  des  dépenses  de  l'administration  de  la  jus- 
lice  et  au  soutien  du  gouvernement  civil  de  la  pro- 
vince.    Cet  acte  n'est  pas  abrogé  par  l'acte  18eme. 
George  III.  chap.  12,  dont  le  .préambule  déclare  que 
le  parlement  n'imposera  aucun  droit  Sic,  pour  lever 
un  revemi,  et  dont   la  partie  disposiiive  porte,  qu*à 
dater  de   la  passation   de   cet  acte  le  roi  et  le  parle- 
ment de  ia   Grande  Bretagne  n'imposeront  &c.,  ex- 
cepté &c.  proposition  qui  n'affecie  en  rien  les  dispo- 
sitions de  l'acte  de  la  14eme  George  IIÏ.  chap.  88, 
l'acte  de  la  18eme  George  III.  ne  sauroit  affecter  la 
destination  des  droits  imposés  par  l'acte  de  la  14eme 
George  III.  puisque  le  premier  se  borne  à  des  droits 
àétre  imposés  à  l'avenir,  et  à  l'être  aussi  pour  des 
objets  différents  de   ceux  qu'avait  en    vue  la  législa- 
ture en  passant  le  dernier,  savoir  ;  le  règlement  de 
commerce.     L'acte  de  la  14eme  Geo.  III.  chap.  88, 
n'est  ni  abrogé,  ni  affecté  par  l'acle  de  la  Slenie  Geo* 
III.  chap.  31.     11   est  clair   qu'il   n'est  pas  abrogé, 
si  l'acte  avoit  été  abrogé,  les  droits  auroient  néces- 
sairement cessé  dès  Ibrs  ;  et  pour  ce   qui   est  de  la 
destination  des  droits,  ou  do  contrôle  sur  ces  droits, 
1*1  n'en  est  rien  dit  ni  dans  lès  46eme  et  47eme  scç- 
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lions,  ni  dans  aucuno  autre  partie  de  Tactc  do  In  31o. 
Geo.  III.  chap.  31. 

Quant  aux  inductions  à  tirer  do  ce  qui  pourroit 
avoir  eu  lieu  en  Canada  depuis  quelques  annôos  pnr 
rapports  à  ces  droits,  on  peut  observer  que  les  droits 
ayant  été  imposés  parle  parlement  dans  un  temps  uii 
il  étoit  de  sa  compétence  de  les  imposer,  ils  no  peu- 
vent ôlre  abolis  ni  leur  destination  changée  i^uc  par  h 
nié  me  autorité. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 

Votre  très  humble  et 
obéissant  serviteur, 
(Signé,)  BATMURST. 

A  l'hon.  Sir  Fraiicis  Burton,  &c.  ^c^^c. 

Rue  Downîng,  4  Juin  1825. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  vos  deux  dépêches  en  date  des  24  ot  HO 
Mars  dernier.  Dans  la  1ère  de  ces  dépôrhes  vous 
dites  que  **  vous  m'informez  avec  une  satisfaction  in- 
finie, que  les  différends  qui  ont  si  longtemps  subsistes 
entre  les  corps  législatifs  sur  les  matières  de  finance, 
ont  été  terminés  à  l'aynable,  et  que  je  verrai,  par  un 
projet  d'acte  que  vous  m'envoyez,  que  l'assemblée  ;i 
décidemmenc  reconnu  le  droit  de  la  couronne  do  dis- 
poser du  revenu  provincial  de  l'acte  de  la  14enie 
Geo.  ÎI[.<fcc." 

.Jfe  regrette  de  ne  pouvoir  nullement  considérer  cft 
arrangement  comme  satisfaisait,  les  instructions  spé- 
ciales qui  avoient  été  données  par  ordre  de  sa  Majes- 
té au  gouverneur  général,  dans  rirjs  dépêches  des  11 
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Septembre  1820,  et  13  Septembre  1821,  lui  avoient 
imposa;  la  nécessité  do  refuser  tout  arrangement  qui 
tondroit,  tant  soit  peu,  à  compromettre  l'intégrité  du 
revenu  connu  sous  le  nom  de  revenu  permanent  ;  et 
il  me  paroit,  après  avoir  soigneusement  examiné  les 
mesures  qui  ont  été  adoptées,  qu^elle  ne  s'accordent 
pas  avec  ces  instructions  spéciales  et  positives. 

Le  gouvernement  exécutif  avoit  envoyé  une  esti- 
mation dans  laquelle  il  n'étoit  fait  aucune  distinction 
entre  les  dépenses  payables  sur  le  revenu  permanent 
do  la  couronne  et  celles  aux  quelles  il  restoit  à  pour- 
voir à  même  les  revenus  créés  par  des  actes  colo' 
niaux  ;  en  d'autres  mots,  si  tout  le  revenu  avoit  été 
prélavé  en  vertu  d'actes  coloniaux,  il  n'y  auroit  eu 
aucune  différence  dans  la  manière  de  présenter  l'es- 
timation. .  ,  — 

L'estimation  étoit  portée  à  £65,000  sterling  dont 
l'assemblée  paroit  avoir  voté  £58075  comme  *'  mon- 
tant des  votes"  et  £3537  comme  spécialement  appro- 
priées par  des  actes  provinciaux,  et  elle  refuse  d'en- 
courir la  dépense  de  £3390  pour  différents  items. 
Le  revenu  permanent  du  roi,  au  lieu  d'être  chargé  de 
certaines  dépenses  fixes,  dont  il  avoit  été  donné  con- 
noissence  à  l'assemblée,  a  été  engagé,  avec  le  revenu 
colonial,  comme  voies  et  moyens  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  l'année.  L'assemblée  ayant  calculé  le 
montant  du  revenu  permanent  et  des  taxes  perçues* 
en  vertu  d'actes  coloniaux,  a  procédé  à  voter  sur  le 
revenu  disponsible  "  telles  sommes,  qui  pourroient 
être  nécessaires  pour  faire  et  compléter  uive  somme 
n'excédant  pas  £58074  sterling,"  sor.mie  dont  l'éten- 
due devoit  nécessairement  dépendre  du  montant  des 
taxes  perçues  pour  îe  revenu  permanent. 
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La  conséquence  est  que  le  revenu  penttahent  ne 
sera  pas  appliqué  au  payement  de  telles  dépenses  que 
sa  Majesté  jugeroit  à  propos,  mais  au  contraire,  au 
payement  de  toute  dépense  que  la  législature  colo- 
niale pourroit  juger  nécessaire.  Le  seul  argent  que 
forme  le  revenu  du  roi  étant  ainsi  appliqué,  il  ne  reste 
plus  de  moyens  pour  la  liquidation  des  dépenses  qui 
étoient  ci-devant  portées  sur  le  revenu  du  Roi,  et  dont 
plusieurs,  spécialement  autorisés  par  sa  Majesté,  ont 
été  rejettes  par  l'assemblée  dans  ce  cas.  Les 
comptes  de  l'emploi  du  revenu  permanent  de  la  cou- 
ronne seront  toujours  communiqués  à  l'assemblée 
comme  des  documents  pour  son  information  et  pour 
le  règlement  général  de  ses  procédés.  Elle  y  verra 
les  services  auxquels  il  est  pourvu  par  la  couronne, et 
les  services  auxquels  il  reste  à  la  législature  à  pour- 
voir, et  par  là  elle  sera  assurée  que  le  produit  du  re- 
venu de  la  couronne  (q\.\^\\  soit  plus  grand  ou  moin- 
dre, et  de  quelque  source  qu'il  provienne)  sera  exclu- 
sivement et  invariablement  appliqué,  à  la  disci'etiou 
du  gouvernement  du  roi  ^our  l'avantage  de  la  pro- 
vince. * 

A  l'égard  des  items  rejettes  par  l'assemblée,  je  me 
ferai  un  devoir,  après  avoir  considéré  chaque  artick 
séparément,  de  donner  des  instructions  spéciales  au 
gouverneur  général,  à  son,  retour,  pour  ordonner  le 
payement  de  ceux  que  l'on  pourra  juger  expédient 
de  continuer.  "    ' 

Comme  le  bill  est  limité  à  une  année,  jâ  ne  crois 
pas  nécessaire  de  recommander  à  sa  Majesté  de  le 
désapprouver,  mais  je  me  bornerai  à  enjoindre  an  re- 
présentant de  sa  Majesté  dans  la  Province  du  Bas 
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Canada  de  ne  sanctionner  aucune  mesure  d'une  na-^ 
ture  semblable.        •        -  -, 

J'ai  l'honneur  d'être, 
.   •  Monsieur,       - 

y  Votre  très  humble  et    •     - 

4  '       .j     .  très  obéissant  serviteur,  > 

BATHURST. 
Lieut.  Gov.  Sir  Francis  Burton. 

Le  21  Mars  1826  la  chambre  d'assemblée  adopta 
les  résolutions  suivantes  de  son  comité,  au  sujet  des 
dépêches  ci-dessus  du  lord  Bathurst. 

lo.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  qu'il  est  ex- 
pédient d'adhérer  à  la  détermination  de  la  chambre, 
ainsi  qu'elle  est  constatée,  ou  de  record  dans  ses  votés 
et  procédés  sur  les  sujet  de  la  dépense  civile  au  g:on- 
vernement  de  cette  province  des  années  1810,  1819, 
1821, 1822, 1823, 1824,  1825,  et  durant  la  présente 
session,  en  votant  toutes  sommes  nécessaires  pour 
payer  les  dites  dépenses,  et  de  renouveller  sps  reso- 
lutions du  12  Mars  1821,  12  Janvier  1822,  7  Mars 
1823,  2  Mars  1824  et  13  Mars  1826,  en  autant  qu'- 
elles objectent  à  l'application  exclusive  d'aucune  par- 
tie du  revenu  public  pour  des  services  spécifiques;  sans 
le  consentement  de  cette  chambre. 

2o.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  le  statut 
de  la  ISeme  Geo.  III.  chap.  12,  n'a  àonné  aucun 
nouveau  droit  aux  habitants  de  ses  colonies  Britan- 
niques, mais  est  un  acte  déclaratoire  dont  les  disposi- 
tions reconnoissent  et  consacrent  )a  maxième  constitu 
tionnelle,  que  les  colonies  qui  ont  une  rcpréseDt«ilion, 
ont  des  droits  inaliénables  à  no  pas  être  taxées  san* 
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ie  consentement  do  leurs  re|)réscntants,  dl  (ju*à  I,i 
législature  seule  appartient  le  droit  de  distribuer  touB 
les  argents  prélevés  dans  la  colonie. 

3.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité^  que  le  dit 
acte  aussi  bien  qu'une  multitude  d'autres  actes  du 
parlement  Britannique  qui  énoncent  les  mêmes  priii- 
cipas,  et  les  actes  et  réclamations  constantes  de  toutts 
les  colonies  Britannique,  qui  ont  joui  du  système  re- 
présentatif ont  établi  ou  droit  public  colonial  uni- 
forme pour  toutesj  sous  lequel  elles  ont  ])rospéré,  en 
vertu  du  quel  leurs  législatures  ont  annuellement  dis* 
tribué  le  revenu  et  exercé  un  contrôle  efficace  et  nér 
cessaire  sur  les  dépenses  de  leur  administration. 

4o.  Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité  qu'il  y  a  d'au- 
tant moins  de  raison  à  prétendre  que  cette  province 
ne  doit  pas  jouir  de  ce  droit,  qu'elle  est  la  seule  de 
toutes  les  colonies  de  l'Amérique  septentrionale  pour 
laquelle  le  parlement  ini[)érial  ne  soit  pas  appelé  cha- 
que année  à  votre  une  grande  partie  des  dépenses  du 
gouvernement  civil.  Que  cotte  chambre  veut  bien 
encore,  comme  eîle  l'a  toujours  voulu,  accorder  toutes 
les  sommes  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à 
l'administration  de  la  justice  et  au  soutien  ou  gou- 
vernement civil,  pourvu  qu'elle  ait  un  juste  contrôle 
sur  tout  le  revenu.  -        .  .<> 

5o.  Que  c'est  iVpinion  de  ce  comité  qu'en  suppo- 
sent même  (proposition  que  cette  chambre  néan- 
moins rejette  formellement^  que  les  revenus  applica- 
bles au  payement  des  dépenses  du  gouvernement  civil 
et  de  l'administration  de  la  justice  puissent  être  éga- 
lement distribués  par  aucune  autre  autorité  que  celle 
de  la  législature,  s'ils  éîoient  suffisants  pour  defrayet 
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enlièrement  ses  dépenses,  la  pretenîion  formée  par 
id  présente  administration  de  se  soustraire  au  con- 
trôle efficace  et  nécessaire  de  l'assemblée  dans  la  dis- 
tribution de  cette  portion  du  revenu  public  est  d'au- 
tant moins  fondée,  qu'attendu  l'insuffisance  reconnue 
(le  ces  fonds,  la  chambre  d'assemblée  étant  appelée 
à  fournir  des  sommes  additionnelles  considérables  et 
iiidispensablement  nécessaires  pour  subvenir  à  toutes 
les  dépenses  du  gouvernement  tivile  et  de  l'adminis- 
tration de  la  justice,  elle  à  le  droit  d'attacher  à  son 
lion  telles  conditions  et  limitations  que  l'intérêt  du 
pays  lui  paroit  devoir  requérir. 

Le  23  du  même  mois  de  Mars  la  chambre  concou- 
rût à  présenter  à  sa  Majesté  l'adresse  suivante  rap^ 
portée  par  son  comité.  ,  .   • 

♦'A  la  très  Excellente  Majesté  du  Roi.      »     • 
"  QuHl plaise  à  voire  Majesté*  ., 

"  Nous  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  votre  Majes^ 
té,  les  communes  de  votre  province  du  Bas  Canada  ré- 
unies en  parlement  provincial,  prions  très  humble- 
ment votre  Majesté  de  vouloir  bien  recevoir  graci- 
eusement nos  remerciments  pour  les  bienfaits  nom- 
breux conférés  par  votre  Majesté  aux  habitants  de 
celte  province,  et  donner  une  considération  favorable 
à  notre  pétition  respectueusement  offerte  au  pied  ç|e 
votre  trône. 

"  Les  fidèles  communes  de  votre  Majesté  repré- 
sente très  humblement  que  les  mesures  adoptées  par 
les  nûuistres  de  votre  Majesté  durant  la  dernière  ses- 
sion du  parlement  impérial,  relativement  au  commer- 
ce dt:s  colonies,  ont  donné  à  espérer  aux  habitants  dâ 
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cette  province  que  les  principes  libéraux  manifestés 
alors  auroient  dominé  dans  toutes  les  dispositions  des 
actes  sur  le  commerce  des  colonies,  rous  les  restric- 
tions seulement  que  pouvoient  exiger  les  intérêts  gé- 
néraux  de  Tompire.  Que  les  actes  passés  durant  la 
dernière  session  du  parlement  impérial  concernant  le 
commerce  et  les  intérêts  généraux  de  la  province, 
quelque  bien  adaptés  qu^ils  soient  aux  colonies  diffé- 
rentes, sont,  par  la  position  géographique  de  cette 
province,  très  préjudiciables  à  son  commerce  et  à  sa 
prospérité.  Que  les  actes  de  la  6e  Geo.  IV.  cap.  73 
et  114  imposant  des  droits  et  des  prohibitions  sur  des 
objets  de  commerce  introduits  des  £tats  Unis  en  cet- 
te province  par  terre  ou  par  la  navigation  intérieure, 
réuniront  inévitablement  une  branche  de  commerce 
généralement  avantageuse  à  cette  province  et  à  la 
marine  de  la  mère  patrie,  dont  les  vaisseaux  sont  em- 
ployés en  grand  nombre  a  transporter  à  un  marché  les 
objets  volumineux  qui  étoient  ci-devant  importés  sous 
la  sanction  de  Tacte  Britannique  de  la  30e.  Geo.  IIL 
89,  et  depuis  en  venu  de  différentes  lois  provinciales 
Que  c'est  en  grande  partie  par  ce  commerce  que  ce- 
lui de  cette  province  a  rapidement  augmenté  au  grand 
avantage  de  la  dite  province,  et  à  la  avantage  de  la 
dite  province,  et  à  l'avantage  de  la  mère  patrie,  par 
Taugmentationdu  nombre  desvaisseaux  d'Angleterre  et 
de  la  colonie,  de  2224  tonneaux  qui  étoient  erpployés 
lors  de  la  passation  du  susdit  acte,  à  22707  tonneaux 
maintenant  employés.  Que  la  permission  d'importer 
dans  le  Bas  Canada,  par  le  fle>]ve  St.  Laurent  tous 
les  objets  volumineux  à  être  exportés,  tels  que  les  bois 
de  toutes  espèces,  la  potasse  et  la  perlasse,  les  proyi- 
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Siens  salées,  et  autres  objets  du  produit  des  Etats 
Unis,  comme  ils  éloient  du  Canada,  assureroit  au.T 
vaisseaux  Britanniques  et  à  ceux  de  la  colonie  une 
augmentation  d'emploi,  aux  sujets  de  sa  Majesté 
dans  cette  province  les  avantages  résultant  de  la  ven- 
te et  du  transport  de  ces  objets,  et  au  commerce  de 
l'Angleterre  l'avantago  d'avoir  plus  délacilités  pour 
faire  les  remises  pour  les  objets  de  manufacture  An- 
gloise,  dont  lai  consommation  sera  beaucoup  augmen- 
tée. Que  les  plus  préjudiciables  des  prohibitions  des 
susdits  actes  sont  celles  qui  ont  rapport  à  l'importa- 
tion du  bœuf  et  du  lard  salés,  par  terre  et  par  la  na- 
vigation intérieure,  les  quels  objets  sont  seulement  né- 
cessaires pour  assortir  les  cargaisons  de  farine,  de 
poisson  et  de  bois  pour  Terreneuve,  les  Iles  et  au- 
tres pessessions  de  Sa  Majesté,  mais  sont  encore  in- 
dispensables maintenant,  pour  la  consommation  de  la 
proviiîce,  surtout  pour  les  émigriés  qui  s'établissent  sur 
des  terres  nouvelles,  et  pour.le  grand  nombre  de  gens 
employés  au  commerce  du  bois  et  aux  pêches.  Que 
parmi  les  objets  assujettis  à  un  droit  de  quinze  par 
cent  (comme  faisant  partie  des  objets  non  énumérés 
dans  la  cédule  de  l'acte  de  la  6e.  George  IV.  cap. 
114)  la  potasse  et  la  perlasse  sont  d'une  grande 
importance  au  commerce  de  la  province,  fournissant 
un  moyen  commode  de  rémises  et  un  fret  profitable 
pour  les  vaisseaux  Britanniques  et  de  la  colonie.  Que 
les  prohibitions  et  restrictions  ci-devant  mentionnées 
ne  sont  pas  requises  par  aucune  circonstance  dans 
l'élat,  et  les  progrès  de  l'industrie  de  cette  province, 
qui  exige  une  telle  protection,  mais  qu'au  contraire  les 
progrès  du  pays  en  population,  en  commerce  et  en 
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améliorations  générales  dépondront  essentiellement 
de  leur  prompte  révocation.  Que  pour  protéger  les 
produits  des  colonies,  les  droits  actuels  payables  en 
Canada  sur  les  effets  et  marchandises  importés  des 
Etats  Unis  par  terre  ou  par  la  navigation  intérieure 
pourroient  être  continués  ;  mais  par  les  raisons  ci- 
devant  mentionnées  la  potasse  et  la  perlasse  devroient 
être  admises,  sans  droits  ou  avec  un  droit  moins  fort, 
et  que  le  bœuf  et  le  lard  salés  devroient  être  importés 
du  même  pays,  si  non  ppur  un  temps  limité,  avec  un 
droit  n'excédant  point  celui  qui  est  maintenant  payé 
sur  les  animaux  vivants.  Que  les  objets  suivants  im- 
portés dans  le  Haut  Canada  sans  droit,  savoir  :  les 
chevaux  appartenant  aux  personnes  qui  voyagent 
dans  la  dite  province  et  nécessairement  employés  à 
les  transporter  ainsi  que  leurs  familles  et  leurs  baga- 
ges, le  bois  de  chauffage  et  de  sciage,  puissent  être  im- 
portés de  la  même  manière  dans  le  Bas  Canada.  Que 
l'acte  de  la  6e.  Geo.  IV.  cap.  73  abroge  l'acte  de  la 
51e.  Geo.  III.  cap.  97  qui  établissoit  un  commerce  a- 
vantageux  entre  les  colonies  Britanniques  de  l'Améri- 
que Septentrionale  et  l'Espagne  et  le  Portugal,  par 
l'échange  mutuel  de  produits  très  avantageux  à  cette 
province,  et  le  droit  onéreux  de  fJ7  10s.  par  tonrteaii 
sur  les  vins  importés  des  dits  pays  aura  l'erFet  de  détrui- 
re ce  commerce  extrêmement  avantageux,  contre  les 
intentions  du  gouvernement  de  S.  M.  Que  par  les 
actes  de  la  6e.  Geo.  IV.  cap.  73  et  114  tout  rum,  quoi- 
que du  produit  d'une  colonie  Angloise,  importé  en 
cette  province  de  quelqu'endroit  que  ce  soit,  excepté 
de  la  Grande  Bretagne,  est  regfirdé  comihe  étranger, 
et  est  aïSiijetti  c\  un  droit  si  fort  qu'il  anéantit  le  corn? 
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Qiercc  de  cet  obj«t  de^  Iles  ou  d'aucune  autre  colo- 
nie de  Sa  Majesté.  Que  l'admission  permanente  du 
bled  et  de  la  farine  du  Canada  dans  le  royaume  uùi, 
sans  droit,  ou  même  avec  un  droit  modique,  ^eroit 
suivie  des  résultats  les  p.lus  avantageux  pour  l'agri- 
culture et  le  commerce  de  la  province  qui  doivent  na- 
turellement languir  si  son  principal  produit  est  exclu 
des  marchés  de  la  mère  patrie.  Que  l'acte  de  la  6e. 
Geo.  IV".  cap.  114  qui  établit  Québec  un  portfranc^  et 
lui  donne  les  avantages  du  système  d'entrepôt,  pro- 
met d'être  favorable  au  commerce  de  la  pirovince,  qui 
uuroit  encore  une  nouvelle  impulsion,  si  ces  avantages 
étoient  étendus  au  port  de  Montréal,  qui  est  le  pre- 
mier port  d'entrée  où  l'on  puisse  trouver  un  débouché 
pour  les  effets  et  marchandises  des  Etats  Unis  intrp- 
cluits  par  terre  ou  par  la  navigation  intérieure. 

'^  Vos  fidèles  communes  se  réposant  surlalibéralir 
té  bienfaisante  de  votre  Majesté  et  sur  votre  sollicir 
tude  paternelle  pour  les  intérêts  et  la  prospérité  dé 
vos  sujets  en  cette  province,  prient  humblement  vo- 
tre Majesté  d'être  favorable  à  leur  humble  prière  et 
(le  vouloir  bien  gracieusement  recommander,  à  votrQ 
parlement  impériale,  telle  modification  des  actes  nien- 
tionnés  dans  l3ur  présente  humble  pétition  qui  puisse 
étendre  à  cette  partie  précieuse  de  vos  domair 
nés  les  avantages  résultant  de  leur  position  locale» 
en  autant  qu'ils  pourront  être  compatibles  avec  les 
intérêts  généraux  de  votre  empire."    s     . 

Ces  deux  adresses  ayant  été  présentées  à  Son  Ex- 
cellence avec  prière  de  les  transmettre  à  Sa  Majesté 
il  lui  plut  le  27  du  mois  de  répondre  qu'il  les  trans- 
mettroit  aux  ministres  de  S.  M.  pour  être  mises  au 
pieddutrône.  ;  .  : .  r  .  ..^ 
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„  Lo  vingt  neuf  la  chambre  fut  somn^ée  par  le  gcn- 
tillchoçiirve  huissier  de  la  Verge  noir,  de  se  rendre  aii. 
près-de  son  Excellence  dans  la  chambre  du  conseil 
iégislaiif,  où  s'etant  rendue  il  plut  a  son  Excellence 
ide  donner  la  sanction  royale  aux  bills  suivants  : 

Ac(e  pour  défrayer  cerlnines  dépenses  qui  ont  été  faites 
r^  pour  ifionuier  des  secours  à  ceiux  Iqur  ont  souffert  dé 
,'  1  mccndie  récent  dans  le  No u^ veau  Brtinswick. 

Acte  pour  mieux  conslaler  les  droits  sur  le  Ih^  'mporlé 

.  dirertejjieiil'de  la  Chine*  en  celte  province,  et  pour 

d'autres  objets  qui  y  ont  rapport.  '    . 


'H] 


Acte  ^)our  continuer  pour  un    temps  limilé,  im   arle 

'  pe.ssé'dffris'la  4emeanjiée  du  règne  de  Sa  Mfijeslé  inti. 

-  tulé,  *facte  pour  abroger  un  certain  îictey  mentionné, 

et  pour  régler  la  mesure  et   le  p(/ida  du  charbon  de 

terre.".  >î,t^.'T,.f,.;f  ^--^  ^.i  ■^■■■-"■.■■^^■^^'>-:-^-'t ','-■'    a  V  *" 


<>••(,.<«       ^^■i■■ 


Acte  pour  mèllre  les  cours  en  état  de  s'abstenir  de  pro- 
'  noni*er  la  senteiUe  de  mort,  dans  certaihesi  félonies 
'  caj'itales; 


« 


Acte  pour  conslaler  d'une  manière  plus  particulière  les 

-  d<)miiiao:es  sur  "les  lettres  de  change  protestées  dans  h 

provmce  du  Bas  Canada,  et  pour  suspendre  pour  un 

temps,  limité,   tertaines  parties  d'une  ordonnance  y 

iwenlionnée.     ,    «;    •  '•'-;?*. 

:  '     •  »  ■  .'-.;.      ../  .     •-.,,.  ,  . 

Acte  qui  autorise  le  président  et  les  syndics  de  la  com- 
'  mune  des  Trais-Rivières  à  acquérir  et  concéder  cer- 
tains terreins  y  racnlionnés.  * 

■  ■   ''j'V  ■.    ■"■■■ 

Acte  p6nr  autoriser  les  habitants  du  fief  «jros  bois  dans 
'  ie  comté  de  St.  Maurice  à  faire  des  régriements  plus 

avanla<;eiix  pour  la  ccmmuuc  du  di'  fief.         :   /      ' 


t)U    CASTADA. 
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Acte  pour  eonlinuer,  pour  un  teoip^  liinilé,  uq  actç 
passé  dans  le  SemQ  année  du  ré^ne  de  6^  M^jei té  ioti- 
tuié,  *'acte  pour  ériger  certain  townships  j  mention- 
né» en  un  district  inférieur,  qui  sera  appelé  le  district 
inférieur  de  St.  François^  et  pour  établir  de^  çpurf  4ç 
judicature." 

'    '"  '  :       -..,  /  .V  .        '       V'. 

Acte  pour  amender  et  contiuer  pour  un  tennps  limité, 
deux  certains  actes  y  menti onué.%  qui  ont  rapporta 
U  judicature  dans  le  district  inférieur  de  Gaspé. 


«f,  .''s  i 


/^■J 


Acte  qui  pourvoit  à  la  décîsion  sommaire  de  cerltinei 
petites  causes.  .  -  .  .  „.....-^  .,^,,  .,i^,, 

Acte  pour  continuer  pour  un  temps  limité,  et  amender  un 
acte  passé  dan^  la  4eme  année  du  régne  de  Sa  Majesté 
intitulé,  *'  acte  pour  remédier  plus  e£Scacement^  dir 
vers  abus  préjudiciables,  à  l'amélioration  de  l'a^ricul? 
ture  et  à  l'indusUriç  daqs  celte  ^rovinçe^  çt  pqpr  d'^* 
tresobjets.  '       "/  ,       .* 

Acte  pour  continuer  pour  un  temps  limité,  un  certain 
acte  y  mentionné^  passé  la  4eme  année  de  Sa  Majissté 
intitulée,  "  acte  pour  rappeler  un  certain  acte  y  menti* 
onnc  et  pour  pourvoir  à  la  police  du  bouro^  de  William 
Henry,  et  certains  autres  villages  en  celte  province." 

Acte  pour  incorporer  la  compagnie  d'assurance  de 
Québec,  contre  les  accidents  du  feu. 

Acte  pour  affecter  certaines  sommes  d 'argent  y  men- 
tionnées à  l'encouragement  de  Téducatiou  dans  la  cité 
de  MontréaL 

Acte  pour  affecter  une  certaine  somme  d'arg^ent  à  l'aido 
de  la  corporation  de  l'hôpital  général  de  Montréal. 


w 
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..  .      _     .  r-    --   ■  ,'.....►  ...         ».  '       • 

Acie  pour   afieripr  cortaincs  s'»nim<*«  «l'sirjjenl  pour  U 

flootirn  lie  certninii  hôpitaux  et  autres  objeU  de  cha- 

''  nlu  y  inenlioniiéi. 


.>i«  .'f;  j*     .  .u 


fl    Viï».l 


Acte  pour  afteclrr  ct'ilaîne»  sommes  (l'arpent  y   menli. 
onrées  pour  l*onr<)ura;^ement  de  réducation  diuii  le 
:''i  :Aï^\ï\i'i  de  Qiicher. 

^ole  pour  rhangçr  el  diminuer,  poqr  ^m  fçmp!<  lirnilt', 
certains  pc»g;es  c>t  droits  du  canal  de  Lachiiie  et  autrn 
ÏWM  y  nieitt  ion  nées. 


t.> 


*.«n  'y/i. 


J4rfe  qni  amende  une  ordrnnnnre  faite  et  passée  darrs  la 

S^cme   annce   de  fcMi  Sa  Maje>té  iMtiiuié^  **  ordonuay. 

*■     re  roncernant  les   avocats,  JMorureurs,  sollirileurs  et 

'  les  notaires,  et  pour  faciliter  le  recouvrement  des  re« 
**     \euas  de  Si  Majeslé  *' 


I  »i  .  •  // 


\ff  «' 


/cte  pour  autoriser  Robert  Jones  à  lâlir  pn  pont  de 
pé;i<;e  sur  l;i  rivière  lUchelieu  à  St.  Jean,  dans  la  pn* 
I  oisse  St.  Lue,  pi  es  des  rapides,  jjour  fixer  les  droits  (Je 

ii    I  éa^e  sur  iceiui,  et  (]ui  |)oufvoil  des  règlements  pour 

^^  le  d»t  pont.        '  '•  ■ 


îî.'f) 


j^cte  ponr  afTer'er  une  rcrtaîne  somT-e  d'iirçent  pourie 
soutien  de  Phopi'al  des  émigrés  a  Québec  et  pour  d'au* 
très  fins  V  mentionnées. 

/de  pour  aiTerter  une  côrlaine  somme  d'arçenl  y  men- 
tionnée pour  rencoura^emenlde  certaines  écoles  dans 
la  jiroxiiice. 


t  .5?i  -".^K 


h/y- 


Ac\e  pour  accorder   une  somme  d*arjçenl  y  inentionnée 
pour  aidei -^a  socié  é  de   Té^^'p   |^rilcinnu|ue  et  C;iUj^: 
•   flipiuiç  de  Uu^'^eç. 


.it*.^ 
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Xc\e  pour  afTcclcr  iiuecettaino  SiMninic  d'aricnl  pour  le 
soulieii  de  recule  iialionalc  cl  •gratuite  de  Uiiulicc. 

Aciequi  pourvoit  ù  la  dislril>ntiun  d*uo  certain  nombre 
(le  copies  des  or<fonnances  du  ci  devaul  conseil  lé;;i»- 
jalif  de  la  province  de  QucIk'c,  iciîupriinc'es  en  vt»rtii 
de  Pacte  de  (a  5eme  aunçç  du  iè|;uQ  de  jSa  Majesté, 
chap.  fii,      ,\  .\   //   .  .,  >  ,i  \    '   '    -    '    • 


!'"    }i 


Acte  |»our  effecler  une  certaine  souinie  o'arojenl  afin 
d'iiwieinniiier  les  commissaires  nonnnéc-s  punr  (ixer  l;i 
proportion  des  revenue  apparienanl  uu  IJaut'Canada^ 

Aftc*  pour  afifecter  une  certaine  sotnnie  d'arjjcnl  pour 
lixer  et  réparer  Ictheuiin  de  Teun.scouala  cpii  ^io^l■^' 
cluit  ai  Nouveau  Druns>*içk..j     .  .    .,    . .  -^^ 

Acte  pour  constater  Pati<;meniatiOu  aniiuclliï  de  la  {lo- 
pulalion  de  la  province.         ..  ,  ,     .,      ,    „ 

t_g.  ..     «  »  ■>  I  »-.'-••     C\  V 

Acte  pour  afrecler  uûe  sômiftë  d'arg^enl  V  mch'fMnrt^'fe 
aux  fin»  de  mettre  les  «ijrefliers  de  la  paix  en  ('tal  de 
di.strihuer  les  copiées  impiiuu'e.s  des  actes  de  ia  léj^isla^ 
tiire,  tel  que  pourvu  par  la  l<'i. 

Les  titres  des  bills  suivants  ont  été  lus  par  le  gref- 
fier de  hi  couronne  en  cliaucellerieé  .. 

Aclefjni  pour\oil  à  lainanic^re  dont  seront  ienU«J  Its  ré« 
g-islres  de  l)aj)te»iie.s,  maii;i;;e.s  et  séj)u!lu'es  de-*  c-t»n- 
^réiiations  oU  communautés  relijjieust'!»  de  prorésiau» 

Acie  pour  afîl'c'er  une  autre  somnift  d'argent  à  IVfîet 
d'éia!)lir  le  thcinins  entre  Si.  Jitachini  t-l  J.abaie  S{* 
Paul  dar.s  le  comté  de  NurllKimleilaud- 
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Actèijtiiafiecter  une  certaine  iomnic  d*ar(!;eni  j  mehtior.^ 
née  à  la  visite  et  examen  de  Pétendtie  de  terre  au 
nord  du  fleuve  et  du  golfe  St.  Laurent  commuuémciit 
appelée  postes  du  roi  et  des  terres  adjacentes.      ^ 

Acte  pour  faciliter  Pexécution  de  l'acte  de  la  57eme 
G.  111.  chap.  laf,  en  autant  qu*il  a  rapport  à  la  iiotni* 
nation  de  commissaires  pour  Tamélioration  de  la  na- 
vigation de  la  rivière  Richelieu,  cl  pour  affecter  une 

'    somme  d'argent  y  mentionnée  au  même  objet.     ;  i. 

Acte  pour  affecter  une  certaine  Ébfnme  d'argent  à  cer* 
tains  ouvrages  et  réparations  nécessaires  à  la  prison 
commune  du  dislriet  dé  Québec. 

Acte  pour  affecter  une  certaine  somme  d'argent  y  nien- 
tiounée  à  Tencouragement  de  l*agricuUure. 

-      f*}'  ,/,--,      .^  ■  ■  ^  ,1  .        ■   ?  ■        Il  I  ■     . 

Et  là  dessus  le  greffier  du  conseil  législatif  a  an- 
noncé que  c^étoit  le  plaisir  de  Son  Excellence  le 
gouverneur  en  chef  de  réserver  les  dits  bills  jusqu'à 
ce  que  le  plaisir  de  Sa  Majesté  soit  sigtiifré  sur  iccux. 

Ensuite  h  titre  du  hiïl  suivant  a  été  lu, 

Act  pour  continuer  pour  un  temps  limité,  et  amender 
certains  actes  y  mentionnes  pour  régler  le  commerce 
entre  cette  province  et  les  Etals  Unis  de  rAmérique. 

Sur  le  quel  le  grefficfr  du  conseil  législatif  a  an- 
noncé que  c^étoit  le  plaisir  de  Son  Excellence  le  gou- 
verneur en  chef  de  retenir  de  ce  bill  la  sanction 
royale. 

Ensuite  il  a  plu  à  Son  Excellence'  de  faire  la  ha- 
rangue suivante  aux  de«rx  chambres  r-*-^ 


y 


hi)  «ANAUA.' 
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««  Mettrt.du  Connil  LkgUlatif, 
"  Messieurs  de  la  Chambré  d*  Assemblée. 

**  Lorsque  je  vous  trouvai  ici  assemblés  à  Touver" 
ture  de  cette  session,  je  vous  traçai  en  termes  géné- 
raux le  tableau  prospère  de  la  province  et  je  vouaf 
représentai  qu'il  devenoit  évidemment  nécessaire 
d'adopter  des  mesures  propres  à  encourager  cet  es- 
prit d'industrie  et  d'amélioration  d'une  nature  pu- 
blique qui  sembloit  se  répandre  parmi  le  peuple,  à 
assurer  et  augmenter  la  valeur  des  propriéiées,  et  à 
fasililer  l'administration  de  la  justice  parmi  une  popu- 
lation dont  les  progrès  étoient  si  rapidesé    '  '  ' 

"  Je  reçu  alors  les  assurances  les  plus  flatteuse^ 
que  je  pouvois  compter  sur  votre  assistance  et  sur 
votre  co-opération  dans  toutes  matières  qui  ten- 
droient  au  succès  de  ces  fins  si  désirables  ;  c'est 
donc  avec  le  plus  vif  regret  que  je  me  vois  frustré 
dans  mes  espérances  à  l'égard  des  objets  les  plus  im- 
portants que  j'avois  soumis  à  votre  considération. 

**  D'un  autre  côté  j'ai  cependant  le  plaisir  de  ren- 
dre la  justice  due  à  l'assiduité  soutenue  avec  la  quelle 
les  deux  chambres  se  sont  livrées  à  leurs  travaux,  et 
à  l'attention  qu'elles  ont  donnée  à  quelques  unes  de 
ces  mésuresi,  qui  qtioi  que  non  encore  perfectionnées 
me  laissent  toute  À)is  l'espoir  delos  voir  s'ac<:omplir« 

"  Messieurs  d^  V Assemblée* 
**  J^'avois  été  induit  à  croire,  et  le  (Kouvernement 
de  Sa  Majesté  avoit  été  informé  que  les  différends  qui 
avaient  longtemps  subsisté  entr')  les  corps  légii^latifg 
<ur  les  matières  de  Iffnance  a  voient  été  arrangés  à  l'a- 
miable.   On  voit  cependant  dans  ce  moment  (|u&ld^ 
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prétentions  sur  lesquelles  il  aroit  été  si  longtemps 
insisté  et  qui  avoient  donné  naissance  à  ces  différends 
n*ont  fait,  que  changer  de  forme,  sans  être  aban- 
donnés, et  que  Pacte  des  subsides  qui  a  été  pass6 
l'année  dernière  n'avoit  d'autre  base  qu'une  fausse 
conception  et  un  mal  entendu. 

*'  Vers  le  commencement  de  l'été  dernier,  le  secré- 
taire de  l'état  de  Sa  Majesté  addresse  une  dépêche 
au  lieutenant  gouverneur  fêtant  alors  dans  l'edminis- 
tration  du  gouvernement  en  mon  absence)  qui  expri> 
moit  en  termes  positifs   les  motifs  d'objection  qu'il 
avoit  contre  l'acte,  et  qui  défendoit  au  représentant 
de  Sa  Majesté  de  sanctionner  à  l'avenir  aucune  me- 
sure semblable.     Comme  j'avois  fort  à  cœur  la  né- 
cessité de  communiquer  publiquement  ces  instruc- 
tions, je  me  contentai  d'en  faire  part  à  plusieurs  des 
membres  qui  paroissent  prendrp  la  part  la  plus  ac- 
tive dans  les  affaires  de  la  législature,  dans  l'espéran- 
ce qu'on  pourroit  adopter  quelque  mesure  d'acco- 
modepent  plus  conforme  aux  sentiments  et  aux  vous 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  n'étoit  l'acte  de 
l'année  dernière.  ♦        . 

*'  Mais  appercevant  que  tous  mes  efforts  pour  at- 
teindre un  but  si  désirable  étoient  sur  le  point  d'être 
sans  effet,  j'ai  senti  qu'il  devenoit  de  mon  devoir  de 
mettre  cette  dépêche  devant  vous  comme  elle  ce 
trouve  actuejlenlent  consignée  dans  vos  journaux, 
je  n'hésite  plus  à  déclarer  que  je  dois  adhérer  aux 
ordres  et  aux  instructions  y  contenus,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  rappelés  par  l'ordre  de  Sa  Majesté,  et 
que  jusqu'alors,  je  dois  continuer  à  adopter  les  for- 
mer des  comptes  et  états  estimatifs  qui  ont  été  rois 
devant  le  parlement  provincial  dans  cette  session, 
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VOUS  représentant  Une  brandie  du  revenu  pour  votre 
information,  et  l'autre  branche  pour  votre  approba-^ 
tion. 

'^  Dans  les  circonstances  dans  les  quelles  je  me 
trouve  situé  dans  ce  moment,  je  crois  devoir  accep- 
ter ces  dons  d'argent,  qui  ont  été  recommandés  par- 
ticulièrement par  l'ordre  de  Sa  Majesté,  ainsi  que 
ceux  relatifs  aux  écoles  et  établissements  de  charité  : 
pour  ceux-ci  je  vous  remercie  au  nom  de  Sa  Majes- 
té, mais  comme  l'aide  requise  pour  le  soutien  du 
gouvernement  civil  et  de  l'administration  de  la  jus-<^ 
tice  n'a  pas  été  accordée  de  manière  à  pouvoir  être 
passée  en  loi, je  crois  qu'il  est  également  de  mon  de- 
I  voir  de  réserver  tous  les  autres  bills  d'appropriation 
pour  la  signification  du  plaisir  de  Sa  Majesté  à  leur 
égard. 

Messieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs  de  la 
Chambre  d^ Assemblée, 

"  Je  ne  puis  clore  cette  session  sans  faire  une 
mention  toute  particulière  d'un  bill  dicté  et  passé 
sous  l'impression  des  sentiments  les  plus  honorables  à 
cette  province  et  qui  sont  infiniment  flatteurs  pour 
moi,  je  veux  dire  celui  par  lequel  est  sanctionnée 
ur.  acte  du  gouvernement  exécutif  sous  ma  rcspon- 
jsibilité  personnelle  j  en  envoyant  des  secours  aux  mal- 
iieureux  incendiés  de  Miramichi.  Je  vous  remercie 
de  la  générosité  avec  laquelle  vous  avez  accordé  le 
Rioatant  de  cette  dépense,  aussi  bien  que  l'empresse- 
ment avec  lequel  vous  vous  êtes  hâtés  de  justifier  le 
pouvoir  discrétionnaire  que  j'ai  exercé  à  cette  occa- 

Aussitôt  après  l'honblc*  Orateur  du   conseil  légis- 
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latif  a  annoncé  la  volonté  et  le  plaisir  de  î5on  Ex- 
cellence de  proroger  le  parlement  au  huit  da  Hlai 
suivant. 

Comme  il  ne  s'est  passé  rien  d'asser,  intéressant 
dans  la  colonie  depuis  la  dernière  session  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  nouvelle  qui  eut  lieu  le  23  Janvier 
1827,  nous  commencerons  pardonner  la  copie  de  la 
harangue  de  Son  Excellence  le  comte  de  Dalhoosie 
et  nous  rendrons  compte  des  procédés  de  la  chambre  i 
pour  l'information  de  nos  lecteurs  sur  leurs  plus  chm\ 
intérêts. 


i-. 


•'  Messieurs  du  Conseil  Législatifs  et 
**  Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assamblée. 

**  J'ai  de  nouveau  l'honneur  de  vous  rencontrer, 
comme  le  représentant  de  S.  M.  pour  la  dépêche  da 
affaires  publiques  dans  cette  session  du  parleniâiit 
provincial. 

"  C'est  avec   regret  que  je  dois  dire  que  la  dé- 
tresse qui  a  pesé  si  généralement  et  si  fortement  «Mf  | 
les  districts   manufacturiers  et  sur  le  commerce  de 
l'Angleterre  s'est  pareillement  fait  sévèrement  sentir 
dans  nos  affaires  commerciales  :  conséquence  natu- 
relle et  inévitable  de  la  liaison  intime  de  nos  intéfêli 
avec  ceux  de  la  Mère  Patrie.     Malgré  cela  le  nonv- 
bre  de  vaisseaux  venus  dans  nosports,  dans  le  cour*  1 
de  l'été  dernier  n'a  souffert  que  peu  de  diminution, et 
le  revenu  est  presque  de  niveau  avec  celui  de  l'aDué^j 
précédente.  -;  ^'-  k^-î-''^  <^-,;^  *-  ;  ■.,x'*'v.ïv 

**  Si  nous  nous  sommes  ressentis  des  cfTets  de  clr- 
constances  adverses,  je  crois  que  nous  pourrons  dawj 
le  moment  actuel  nous  livrer  à  ta  perspective  ôa^ 
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fcuse  qui  nous  esi  préseirtée  dans  la  haraugue  dé  Sa 
Majesté  à  Touverture  de  la  présente  session  du  par- 
lement impérial,  d'trn  retenir  progressif  vers  l'activité 
nccoutiiiuée  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  le 
l'oyaunie  unu 

^'  La  sécheresse  extraordinaire  de  l'été  dernier  et 
les  feux  répandus  dans  les  bois  étoient  bien  propres 
à  créer  des  sérieuse  aiarnnes,  et  ont  en  effet  causé  du 
dommage  dans  bien  des  parties  de  la  province  ;  j'ai 
toute  fois  la  «atisfaétion  de  voir  que,  quoique  la.  sai- 
son n'ait  pas  été  très  propice  à  la  récolte  des  grains» 
*!  .■  ijne  cependant  parmi  nous  une  abondance  géné- 
ra t  denrées  de  première  nécessité,  je  puis  donc 
p»c,„^  vous  congratuler  sur  le  bonUeur  paisible  dont, 
par  la  faveur  divine,  jouit  la  province»   -     , 

^^  Messieurs  de  V Assemblée,  r  r,    ^ 

**  J'ai  donné  l'ordre  que  les  comptes  du  revenu  et 
dos  dépenses  dans  le  cours  de  l'année  dernière  soient 
mis  devant  vous,  ainsi  qu'un  tableau  estimatif  du  sub* 
side  que  je  dois  requérir  pour  le  service  public,  en 
obéissance  aux  instructions  que  j'ai  reçues  dernière-» 
ment  du  secrétaire  d'état  de  Sa  Majesté.       >  - 

Messieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs  de  la 
ïMa  '  '    Chambre  d^Assscmblêc,  d 

"  Je  dois  rappeler  votre  attention  sur  ces  mesures 
d'intérêt  public  que  je  vous  ai  ^léja recommandées,  et 
qui  n'ont  pas  été  complétées  dans  la  dernière  session^ 

"  Quelque  soit  l'état  de  paix  et  de  tranquillité  dont 
jouit  cette  province,  «a  population  n'en  va  pas  moiny 
m  croi&»ant  &v«c  une  VtÙ»  /«pidité,  et  les  limitas  d§  1|^ 
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so(iiété  s'étendent  tellement  au  loin,  que  je  senstouit 
les  ans  la  nécessité  de  plus  en  plus  urgente  d'un  sys. 
téme  de  police  assez  vaste  et  efficace  pour  marcher 
de  pair  avec  ses  progrès.  Parmi  les  changements  qui 
s'opèrent  dans  l'état  de  cette  province,  je  ne  puis  que 
regretter  de  devoir  dire  qu'il  n'en  est  pas  de  plus 
frappants  que  les  progrès  du  crime  ;  quelqu'en  soit  la 
cause  c'est  un  fait  en  lui-même  qui  demande  des 
mesures  spécialement  et  promptement  applicables  au 
mal.  Les  grands  jures  de  quelques  districts  ont  fait 
des  resprésentations  couchées  dans  des  termes  d'une 
telle  force  que  je  mettrai  ces  documents  devant  vous 
pour  vous  faire  voir  les  difficultés,  aussi  sérieuses  que 
variées,  qui  demandent  les  moyens  de  les  faire  éva- 
Je  suis  moi  même  convaincu,  et  je  ne  puis 


nouir. 


trop  fortement  présenter  à  votre  considération,  que 
le  temps  est  arrivé  d'établir,  dans  tou^  les  comtés, 
les  autorités  nécessaires  pour  mettre  le  gouvernement 
exécutif  en  état  de  surveiller  et  promouvoir  les  inté- 
rêts locaux  dans  chacun  d'eux. 

"  D'autres  objets  importants  vous  seront  commu- 
niqués par  message,  afin  que  je  puisse  les  exprimer 
plus  distinctement  que  la  présente  occasion  ne  le  per- 
met. Soyez  assurés  de  mes  efforts  les  plus  zélés  et 
les  plus  infatigables,  dans  la  situation  dans  laquelle  il 
à  gracieusement  pIû  à  Sa  Majesté  de  me  placer,  dans 
cette  province,  et  qu'un  des  principaux  objets  de  ces 
efforts  sera  toujours  de  concourir  avec  vous  dans  tout 
ce  qui  pourra  tendre  à  l'avantage  public." 

Comme  l'adresse  de  la  chambre  à  Son  Excellence 
est  de  stile  ordinaire  et  qu'elle  ne  contient  aucune 
matière  nouvelle  je  n'eq  donnerai  point  la  copie  mais 
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feulement  la  réponse  que  Son  Excellence  y  a  faite 
le  29  (lu  courant  lorsqu'elle  lui  a  été  présent'^e.         » 

"  Messieurs  de  la  Chambre  d* Assemblée,        ^ 

"  Je  vous  fais  mes  remerciments  de  cet  adresse  et 
accepte  avec  beaucoup  de  satisfaction  les  assurances 
que  vous  m'y  donnez." 

La  Chambre  d'Assemblée  a  procédé  aux  affaires 
assez  paisiblement  jusqu'au  6  Mars  1827  qu'elle  a 
concouru  dans  les  résolutions  à  elle  présentées  par  son 
comité,  qui  sont  comme  suit  : 

Que  c'est  l'opinion  du  Comité,  que 

"  lo.  Cette  chambre  continue  d'adhérer  aux  réso- 
lutions et  aux  adresses  qu'elle  a  faites  au  sujet  des 
dépenses  du  gouvernement  civil,  telles  que  constatée.s 
par  ses  journaux. 

2o.  Que  la  manière  et  forme  de  reviser  les  com« 
tes  publics  et  de  rendre  compte  de  la  due  application 
du  revenu  est  insuffissante  pour  garantir  la  régularité 
et  le  responsabilité  de  l'emploi  des  deniers  publics, 
qu*il  n'y  a  encore  aucune  garantie  suffisante  que  les 
fonds  déposés  en  vertu  de  la  loi  entre  les  mains  du 
receveur  général  de  la  province  iseront  employés 
d'une  manière  légale.  .  .v 

3o.  Qu'elle  ne  peut  en  aucune  manière  reconnoî- 
îre  ou  approuver  le  payement  d'aucune  somme  pro- 
venant du  revenu  public  de  la  province,  fait  sans  la 
sanction  d'un  acte  de  la  législature,  ou  a  moins  que 
telle  somme  n'ait  été  avancée  sur  une  adresse  de  cet- 
te chambre.  .  ^ 

**  4o.  Que  cette  chambre  est  néanmoins  toujours 
disposée  à  accorder  des  subsides  pour  Tannée  çourjan- 


I 


H 
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!•  4e  la  manière  pourvue  dans  Ta^tt  pasié*  en  18||[ 
et  dans  le  bili  de  1826^  >fj5t?îf 

*'  5o.  Que  les  estimations  de  cette  année  ne  four- 
nissent pas  à  cette  channbre  Poccasion  d'accorder  tels 

subsides."       ,  ^^-;  it:'^!;;. ?:»-,. rtxrv-,  «■  i,/ïî.  :^î '^^f-tu'?  *^I  *>^ 

^  Le  leni^emain  de  Tadoption  de  ces  résolutions  I^ 
cbambre  fui  sommée  de  se  rendre  auprès  de  sonEx- 
jcellcnce  dans  le  Chambre  eu  conseil|  où  il  plut  a  son 
Excellence  do  donner  la  sanction  royale  au^  billf 
.^suivants  ;      "  -r;^  ..-•g-^  ^.-.■'- ''Ic^^-^  :^,À  v-^^  '-^h?^ 

4cte  pour  lever  les  doutes  relatirement  aux  pouToirs  et 
\    procédés  des  commissaires  pour  la  rpnstructioii  etlei 
réparations  des  Ëgiisef^  presbytères  et  cimetières. 


A 


cte  pour  lever  les  doutes  concernant  l*interpré!ation 
d'une  certaine  partie  de  l'acte  de  la  35e.  année  du  ré* 
gne  de  feu  Sa  Majesté,  <Geo.  lll.  cap.  4,i^l,ilu^é,**actc 
qmi  éiablit  la  forme  des  registres  de  baplêmes, màriagei 
et  sepullurest  qui  confirme  et  rend  valable  en  loi  le 
ré«;islrede  la  congrégation  protestante  dç  Christ  Charcb 
g  à  Montréal  et  autres  qui  ont  é:é  tenus  d'une  manière 
informe,  et  qui  fournit  les  moyens  de  remédier  aiii 
omissions  faites  dans  les  anciens  registres/' ainsi  que 
pour  lever  les  doutes  quant  à  la  validité  de  certains 
mariages  y  mentionnés. 


^cte  concernant  la  maison  d'industrie  dans  la  cité  de 
Montréal. 


jàcle  pour  continuer,  pour  un  temps  limité,  certaioei 
dispositions  d'an  acte  y  mentionné  passé  dans  la 
4eme  année  du  régne  de  Sa  Majesté  intitulé, 'V9Cti 
pour  valider  certains  aetes»  accords  par  écrit  et  coo- 
tratt  dt  mariagts  sous  seings  prif  6i,  ci-devant  pan^ 
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laos  la  cilé  de 


(ft  exttfiuïéf  dan«  le  district  iiféfieur  de  GAspé,  et  nui 
lupplétj  nu  défaut  de  notaires  résidauts  dans  leditdiè* 
Irict  inférieur."  •  .      ..  ,../ 


*H>'.  't'  »i  >■ 


Lit  '  t  n  :î  '  :  ;  ti  '  t  *'     b  ".  -,  !  r.  <  «  :<  -u  '-»<  1 


Acle  pour  npproprîcr  une  certaine  somme  d'argent  y 
mentionnée  à  l'acquit  d'une  réclamation  faite  «lar  Sa- 
rnli  ^ilU,  comme  étant  la  personne  représentant  feu 
John  suis  pour  certains  services  publics*     ,,    - 

^r!e  pour  amender  un  acte  pas!«é  dans  la  6eme  année  du 

rèj^cje  oe  Sa  M;»jc"sl6  intitulé,  **  acte  qui  pourvoit  à  I* 
décision  sommaire  de  certaines  petite  causes."    *    "'   '' 

Aft?  pour  facililer  les  [irocéduresen  loi  en  certains  cas  y 
mentionnés  relativement  aux  ma::/.ats  de  capias  et  de 
saisie. 

,   '•   -'V      '  '■  .  > .'  ■  î      ■■''-:     ■•<■'/'        •' 

^rle  qui  autorise  le  remboursement  d'une  certaine  som- 
me d'argent  y  mentionnée,  en  faveur  de  John  S.  Bald» 
win  et  de  Julien  Quesnel. 

Acte  pour  pourvoir  à  des  rejjlements  concernant  les  grè- 
ves et  places  de  débarquement  dans  Québec. 


I 


f  .î-î-j 


i4ri  V,        lO 


Acie  pour  [>révcnir  plus  efficacement  les  poursuites  Iri- 
vinle  et  véxaloires,  et  pour  restreindre  les  dépenses 
sur  icelles. 


:.'} 


Acte  pour  rétablissement  d*une  nouvelle  place  de  mar- 
ché à  Montréal. 

Acte  ponr  autoriser  Eustache  Nas.  Lambert  Dumon!, 
Ecuyer,  à  hutir  un  pont  de  péage  sur  la  rivière  Jésus^ 
vis-a-%is  le  village  de  St.  Ëusiache. 

^'•îe  pour  pourvoir  plus  efficacement  au  maintien  du 
bp»  ordïç  daas  leîf  églises,  chapelles  et  autres  places 


;< 


■1 
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de  cuUe  public    et    pour   d'autrei  objeti  j  menti- 
onnés. •   ■  '  ■'^:   '""  ■    '^'f  '  ■  y''-"''  ••  ^' 

Acte  pour  exempter  les  personnes  Septuagénaires  d'em- 
prisonnement pour  dettes  dans  certains  ras.  >> 


:.)  '.; 


Acte  pour  nffecter  une  Somme  d*arg<^nt  y  mentionnée, 
f||  pour  prendre  des  actions  dans  Tentreprise  du  canal  de 
'^  Welland  dans  le  Haut  Canada. 


;v;: 


■i ,,. 


Acte  pour  continuer  et  amender  certains  actes  y  men- 
tionnés, ((ui  établissent  un  guet  et  pourvoient  à  l*éclai- 
ras^e  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal. 

Acte  pour  établir  la  minière  d'émaner  les  licences  sur  les 
quelles  des  droits  sont  prélevés  eu  vertu  d^aucune  lui 
eu  force  dans  celte  province. 

Acte  pour  continuer  encore  pour  un  temps  limité,  deux 
actes  y  mentionnés,  concernant  l'inspection  du  poisson 
et  de  l'huile  destinés  a  être  exportés. 

Acte  pour  le  soulac^ement,  pendant  un  temps  limité,  des 
débiteurs  insolvables. 

Acte  déclaratoire  pour  expliquer  les  dispositions  d'une 
acte  passé  dans  la  4e.  année  du  rc^^ne  de  Sa  Majesté 
rap.  31,  concernant  les  écoles  élémentaires  lea  celle 
province.  . 

Acte  pour  mettre  à  effet  certaines  parties  d'nn  acte  de  la 
léofislature  ee  eetle  province,  en  autant  qu'il  a  rapport 
à  l'érection  d'un  prison  et  Salle  d'Audience  à  Percé, 
dans  le  district  inférieur  de  Gaspé,  et  pour  rappeler 
partie  du  dit.acte.    -  „,r.-  ,,î,  .^...^v.  .ï'i.V---?  -m-^^i  '^r^.,?. 
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Blf  y  menti*     ■     jiprès  quoi  hs  titres  des  bills  suivants  ont  été  lus. 

Acte  pour  rendre  vacanfs  ies  8iè<;es  des  membres  de  Pau* 
semblés,  en  certains  cas  y  mentionnent 

Aclo  pour  constater,  établir  et  confirmer*  d*une  manière 
léi^ale  et  ré^nlièie,  et  pour  des  efTels  civils,  les  subdi^ 
visions   paroissiales  diÛerenle^  partie^  de  c^lte  pro- 


vince. 


■-'        -'S*:" 


::h.i. 


v4 


Siirquoi,  le  Greflier  du  Conseil  Législatif  a  annon- 
cé que  c'éloit  le  plaisir  d^  Son  Excellence  le  GoiiV(?r-' 
neur  en  Chef  de  léscrverles  dits  bills  ponr  la  signifi- 
cation du  plaisir  de  Sa  Majesté  sur  içeux. 


.»<^<;li:i4 


Et  ensuite  il  a  plu  à  Son  Excellence  de  faire  aux, 
deux  chambres  la  harangue  suivante  ;  . 


'*  Messieurs  du  Conseil  Législatif  et  Messieurs 
*'  de  la  Chambre  d^ Assemblée, 


%? 


^p^'giiiijf 


**  Je  suis  venu  mettre  fin  à  cette  session  du  parle-» 
nient  provincial,  convaincu  comme  je  le  sais  par  l'é- 
tat de  vos  procédures,  qu'il  n'y  a  plus  d'espoir  d'après 
vos  délibérations  d'en  attendre  rien  d'avantageux  aux 
intérêts  publics,  .        .:        '*     \      ,r/ 

"  A  vous,  Messieurs  du  Conseil  Législatif,  qui  avez 
été  assidus  à  vos  devoirs  dans  cette  session,  j'offre 
mes  remerciment  de  la  part  de  Sa  Mnje^ste,  comme 
l'aveu  de  l'intérêt  que  par  votre  présence  vous  avez 
montré  au  bien  être  de  votre  pays,  et  pareillement  de 
ce  respect  convenable  que  vous  ave// manifesté  pour 
le  souverain  dont  vous  dérivez  vos  honntufs,     ^"*"  "^ 


■^ ,  î.,",.-^* 


,',f 


lie 


UISTOIM 


U  >3 


i 


„,         **  Messieurs  de  VAnemblêi, 

•'  Il  m'est  bien  pénible  de  ne  pouvoir  vous  expri- 
mer mes  sentiments  en  termes  d'approbation  et  dere- 
merciments.  Les  procédés  dans  cette  session  m'im- 
posant  un  devoir  dont,  quelque  déplaisant  qu'il  soit, 
je  m'acquitterai  comme  un  tidèle  serviteur  de  mon 
roi,  et  comme  l'ami  sincère  de  la  province. 

*'  Bien  des  années  des  discussions  continuelles  sur 
des  formalités  et  des  comptes  n'ont  pu  parvenir  à 
éclaircir  et  à  mettre  fin  à  une  disj,ule  que  la  modéra- 
tion et  !a  raison  auroient  promptenient  terminée.  Il 
est  lamentable  de  voir  que  ni  les  efibrts  ni  les  conces- 
sions du  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'ont  pu  réus- 
sir à  reconcilier  ces  différences  d'opinion  dans  la  lé- 
gislature ;  mais  ce  l'est  encore  infiniment  plus  que 
ces  différences  sur  ce  sujet  causent  la  réjection  de 
toute  autre  mesure  que  le  gouvernement  de  S.  M.  re- 
commande à  votre  considération. 

"  Les  devoirs  qu'on  attendoit  de  vous  dans  cette 
session  n'étoient  pas  difficiles.  Parmi  les  premiers 
étoit  Texamen  des  comptes  publics  de  l'année  derniè» 
re,  et  les  rapporter  soit  en  les  approuvant  ou  autre- 
ment. Ce  devoir  a-t-il  été  rempli  de  manière  a,  en 
faire  connoître  le  résultat  à  votre  pays? 

Avez  vous  pris  en  considération  l'état  estimatif  des 
dépenses  pour  l'année  courante  et  accordé  les  subsi- 
cles  qui  ont  été  requis  au  nom  de  S.  M.  ou  bien  ave% 
vous  assigné,  pour  les  refuser,  quelque  raison  qui 
puisse  être  comme  et  comprise  par  le  pays  ?  Les  mes- 
sages du  représentant  de  S.  M.  ont-ils  été  recounuse^ 
répondus  conformément  aux  régies  et  formes  parle»^ 
inentai res,  ou  suivant  ce  respect  dû  par  chaque  bran- 
^Ja©  delà  législature  aux  autresl 
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*^  Lcf  régies  ou  ordrci  des  procéciuies  dans  la 
Chambre  d'Assemblée  ont  elles  été  duement  obser- 
vées eu  tant  qu'elles  affectant  et  reconnoissent  les 
droits  de  prérogative  de  la  couronne'? 

**  Je  vous  laisse,  Monsieur,  à  vous  faire  à  voua 
même  individuellement  ces  questions  et  y  répondre 
a  vos  constituants  lors  de  votre  retour  au  milieu 
d'eux.  ..' 

M  Ce  sont  des  questions  dont  il  faut  que  vous  rér 
pniuliçz  à  vos  consciences  comme  des  hommes  liés 
parles  scrmunls  de  fidélité  à  votre  pays  et  à  votre 
roi. 

"Dans  mon  administration  do  ce  gouvernement, 
j'iii  vu  sept  ans  s'écouler,  sans  un  arrêté  conclusif  des 
comptes  publics,  accumulani  ainsi  une  masse  pour 
future  investigation  qui  doit  conduire  à  la  confusion 
et  aux  nsal  antendus.  Dans  les  mômes  années  j'ai 
vu  les  mesures  du  gouvernement  directement  appli- 
cables aux  besoins  de  la  province  mis  de  coté,  sans  y 
faire  la  moindre  attention  et  sans  en  assigner  de  rai- 
son. J'ai  vu  les  formes  parle*mentaires  tout  à  fait 
négligées, et  dans  cette  session  uneassomption  positive 
d'autorité  executive  au  bien  de  celle  de  la  législation, 
ia  seule  qui  soit  votre  partage  dans  la  constitution  du 
pays. 

*'  Les  résultats  de  vos  procédés  dans  cette  session 
ont  été  le  refus  des  subsides  nécessaires  pour  les  dé- 
penses ordinaires  du  gouvernenient,  la  perte  du  bill 
des  milices,  le  manque  absolue  do  toute  provision  pour 
le  maintien  des  détenus  dans  les  prisons  et  les  mai- 
sons de  correction,  pour  le  maintien  des  personnes 
(dérangées  dans  leur  esprit  et  des  enfants  trouvés,  et 
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pour  les  établissements  d^éducation  et  de  charité,  e^ 
une  obstruction  totale  à  toute  amélioration  locale  et 
publique,        ~  * 

**  Dans  cet  état  de  choses  et  d'après  l'expérience 
des  années  passées,  il  né  m'est  plus  permis,  dans  la 
décharge  convenable  des  devoirs  que  m'impose  le 
dépôt  important  qui  m'est  confié,  de  conserver  l'esr 
poil  d^un  retour  à  une  meilleure  raison  dans  la  bran* 
che  représentative  de  ce  parlement.  Mai»  il  est  en- 
core de  mon  devoir  de  vour  interpeller  comme  hom-» 
mes  publics,  et  d'en  appeler  au  pays  comme  profon- 
dément intéressé  dans  le  résultat,  déconsidérer  séri- 
eusement les  conséquences  de  la  per:.évérance  dans 
une  telle  marche.  " 

"  Je  conduirai  le  gouvernement  avec  les  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir,  et  avec  le  même  désir  de 
bien  faire  ;  mais  tandis  quo  je  dois  me  soumettre  à 
l'interruption  de  toute  espèce  d'amélioration  sous  l'au- 
torité du  gouvernement  civitj  je  veux  déclarer  le  pro- 
fond regret  qui  me  fait  éprouver  un  tel  état  de  choses. 
Je  crois  qu'il  est  juste  de  faire  parvenir  au  pays  l'ex- 
pression libre,  et  sans  réserve,  de  mes  sentiments  sur 
ces  malheurs  publics,  et  je  no  veux  laisse:*  aucun 
donte  dans  les  esprits  de  la  détermination  où  je  suis 
de  persévérer,  avec  fermeté,  dans  le  soutien  de  mon 
devoir,  avec  ce  respect  fidèle  pour  les  droits  de  mon 
souverain,  avec  les  quels  se  combinent  pareillement 
les  meilleurs  intérêts  de  la  province. 

**  Il  ne  me  reste  plus  actuellement,  forcé  par  les 
circonstances  existantes,  qu'à  prortmer  ce  parlement^ 
quelques  soient  les  inmnvénients  résultant  de  la  nié-! 
sure  pour  la  province."*' 


DU  CANADA. 


150 


Après  quoi  Thon.  Orateur  du  Conseil  Léaislatifa 
annoncé  que  le  parlement  étoit  prorogé  au  seize  d'A- 
vril suivant.  ^  •;    r        . 

Les  représentants  se  retirèrent,  le  cœur  ulcéré 
(l'une  censure  aussi  sévère. 

La  conséquence  fut  que  les  élections  qui  furent  or- 
données peu  de  temps  après  la  dii  solution  du  parle- 
ment, furent  très  chaudes  et  le  résiliât  de  la  lutte  en- 
tre les  gouvernants  et  les  gouvernés  fut  décidem- 
Hient  contre  les  premiers,  qui  eurent  le  chagrin  de 
voir  la  majorité  des  anciens  représentants  c!  Msis 
pour  le  nouveau. 

Le  20  de  novembre  1827,  le  jour  fi.é  par  pro- 
clamation pour  l'assemblée  de  ce  13u.  parlement 
hi  membres  de  la  chambre,  les  membres  élus 
et  présents  au  montant  de  46  furent  sonmiés  de  se 
rendre  auprès  de  Son  Excellence  à  la  chambre 
du  Conseil  Législatif,  où  l'orateur  du  conseil  les  infor- 
ma que  Son  Excellence  ne  jugeoit  pas  apropos  de 
leur  déclarer  les  causes  de  la  convocation  de  ce  par- 
lement, jusqu'à  ce  qu'il  y  eut  un  orateur  de  l'assem- 
blée, les  requérant  en  même  ten»  >■  de  faire  choix  d'un 
orateur  convenable  et  de  l'offrir  à  son  approbation  le 
lendemain  à  2  heures. 

Sur  quoi  les  membres  s'étant  retirés  nommèrent 
pour  leur  orateur.  Mr.  Jos.  Louis  Papineau. 

Le  lendemain  à  l'heure  indiquée,  Mr.  l'Orateur  élu 
Re  rendit  au  conseil  informa  Son  Excellence  de  son 
ciection  dans  la  forme  ordinaire. 


Mr.  Papincau  et  Mcssrs,dela  Chamhff'd\4ssemblée, 

"  Je  rt'çois  Tordre  de  Son  Excellence  le  Gouver- 
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neur  en  chef  de  tous  informer  qiie  Son  Excellelice 
n'approuve  pas  le  choix  que  l'assemblée  a  fait  d'ua 
orateur  elen  conséquence  Son  Excellence  au  nom  do 
îSa  Majesté  le  désapprouve  et  le  décharge,      -î^-wt^ï- 

*'  Et  c'est  le  plaisir  de  son  Excellence  que  vous, 
Messieurs  de  la  chambre  vous  vous  rendiez  immédiate- 
ment au  lieu  où  vous  avez  coutume  de  siéger,  pour  y 
faire  choix  d'un  autre  personne  pour  être  votre  ora- 
teur, et  que  vous  présentiez  la  personne  ainsi  clioi» 
sie  à  l'approbation  de  Son  Excellence,  Vendredi  pro- 
chain à  deux  heures  de  l'après  midi.  sr^ 

"  Je  reçois  de  plus  ordre  de  Son  Excellence  de 
vous  informer,  Messieurs  de  la  chambre  d'assemblée^ 
qu'aussitôt  qu'un  orateur  aura  été  choisi,  avec  l'ap- 
probation de  la  couronne.  Son  Excellence  vous  sou'! 
mettra  sur  l'état  actuel  de  la  province,  certaines  com- 
munications qu'elle  a  été  enjoint  par  l'ordre  exprès 
de  Sa  Majesté,  de  vous  faire  connoître."     .     .Ci 

Les  membres  de  l'assemblée  rentrés  dans  leur  ap- 
partement au  lieu  de  procéder  au  choix  d'un  nouvel 
orateur  adoptèrent  les  résolutions  suivantes  propo- 
sées par  Mr.  Cuvillier.  t 

**  Qu'il  étoit  nécessaire  pour  remplir  les  devoirs 
imposés  à  cette  chambre,  c'est  à  savoii  pour  donner 
ses  avis  à  Sa  Majesté  dans  la  passation  des  loix  pour 
la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  de  la 
province,  conformément  à  l'acte  du  parlement  delà 
Grande  Bretagne!,  en  vertu  du  quel  elle  est  consti- 
tuée et  assemblée,  que  son  orateur  soit  une  personne 
de  son  choix  libre,  indépendamment  de  la  volonté  et 
du  plaisifde  la  personne  revêtue  par  Sa  Majesté  de 
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jd'alcrs. -—'•*■■•-. --.  ')'  < '^  -    ■'      .    *■/■,    .-.'.r, 

"  Que  Louis  Joseph  Papineau,  Ecuyer,  Tun  des 
jnembres  de  cette  chambre,  qui  a  servi  comme  ora- 
teur pendant  six  parlements  consécutifs,  a  été  dumem 
choisi  par  cette  chambre  pour  être  son  orateur,  du- 
jant  le  présent  parlement. 

*'  Que  Pacte  du  parlement  de  la  Grande  Bretagne^ 
sous  lequel  cette  chambre  est  constituée  et  assem- 
blée ne  requiert  pas  l'approbation  de  cette  personne 
ainsi  choisie,  comme  orateur,  par  la  personne  ayant 
|'adn>inistration  du  gouvernement  de  cette  province, 
au  nom  de  S.  M.  * 

*'  Que  la  présentation  de  la  personne  ainsi  élu 
orateur  au  représentant  du  roi  pour  son  approbation, 
est  fondée  sur  un  usage  seulement,  et  que  cette  ap- 
probation est  et  a  toujours  été  pareillement  une  chose 
d'usage. 

"  Que  cette  chambre  persiste  dans  son  choix  et 
^que  le  dit  Louis  Joseph  Papineau,  Ecuyer,  doit  être 
et  est  son  orateur." 

Le  même  jour  la  chambre  adopta  le  projet  d'une 
adiesse  à  Son  Excellence  fondées  sur  ces  résolutions, 
el  Mr.  Vallières  fut  requis,  avec  d'autres,  d'aller  de- 
mander à  Son  Excellence  quand  il  lui  pîairoit  de  la 
recevoir,  et  il  lui  fut  répondu  qu'on  ne  pouvoit  rece- 
voir de  la  part  des  membres  aucun  message  ni  adres- 
se jusqu'à  ce  qu'il  y  eut  un  orateur  de  nommé  avec 
l'approbation  de  la  couronne.  v.-* 

On  vit  paroître  le  même  soir  une  proclamation  de 
Son  Excellence  qui  prorogeoit  le  parlement  au  trois 
de  Janvier  suivant. 
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Ces  fâcheux  événements  se  répandirent  bien  vite 
dans  toutes  les  parties  de  la  province  et  y  excitèrent 
une  alarme  générala. 

Les  deux  parties  firent  tous  leurs  efforts,  Pun  ea 
les  représentant  sous  les  points  de  vue  les  plus  favo* 
râbles  et  Pautre  sous  ceux  les  plus  déplorables.  Les 
papiers  publics  étoient  pleins  d'écrits  pour  et  contre, 
les  uns  assez  bons  d'autres  très  médiocres  et  enfin 
quelques  uns  très  mauvais.  '    •-    .  f; 

Mais  le  parti  populaire  profitant  de  l'établissement 
des  comités  qu'il  avoit  précédemment  établis  pour 
s'opposer  à  la  réunion  des  deux  Canadas,  gagna  les 
devants  et  s'en  faire  prévaloir  ses  opinions  sur  l'état 
actuel  des  affaires  ;  de  sorte  qu'il  fut  passé  des  réso- 
lutions plus  violentes  que  les  circonstances  ne  l'exi« 
geoient  et  surtout  dans  la  requête  qui  fut  adressée 
peu  après  à  Sa  Majesté  contre  l'administration  et  le 
gouvernement  du  comte  de  Dalhousie,  dont  on  de- 
mandoit  le  rappel  immédiat.  i       - 

On  verra  dans  la  cinquième  partie  de  cet  abrégé 
de  l'Histoire  du  Canada  le  succès  de  cette  adresse  et 
des  précédentes. 


Q.  Quel  étoit  Tespoir  que  promettoit  Pappointemeat 
du  comté  de  Dalhousie  au  gouvernement  de  la  province 
du  Bas-Canada  ? 

E.  Il  étoit  des  plus  flatteurs  puis  quUl  venoit  d*un 
gouvernement  où  ils^étoit  acquis  la  plus  haute  réputa-> 
lion. 

Q.  Qu'elle  est  l'opinion  générale  qu'on  a  en  Canadi^ 
de  son  administration  l 
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B.  On  la  refçarde  encore  aujourd'hui  comme  une  dea 
plus  mauvaises  que  i*on  ait  eu  dans  le  i^ays,  et  on  i*atsi* 
mile  ordinairement  à  celle  du  Général  Craig. 

Q.  Sa  conduite  a-t-elte  été  approuvée  en  Ang^Ieterre  ? 

K.  Qui  :  puis  qu'il  a  été  promu  à  son  retour  à  un 
poste  bien  plus  élevé,  à  celui  de  commandant  des  forces 
dans  les  Indes. 

Q.  Combien  de  temps  a  duré  son  administration  en 
Canada  î 

R.  Pendant  sept  ans.        '     ' 

Q.  Combien  d*actes  le  parlement  provincial  a-t-ii 
passé  pendant  cette  longue  administration  ? 

H.  La  le.  année  il  en  fut  pasiié  27 
La  2e.    •\'>;n  ■/.-■•  ^jj  *>';  ■.<  /,-)  ,    12 


La  3e. 
La  4  e. 
La  5e. 
La  6e. 


:'h 


40 
36 
36 
SO 


La  7e.  il  ne  fut  rien  fait;  le  choix  de  l'Orateur 
ayant  été  désapprouvé  et  la  chambre  s'étant  refusé  d'en 
choisir  un  autt  e,  elle  fut  prorogée.  ■  'v    »    •;"  ■  ) 

Q.  Quand  la  chambre  donna-t-elle  son  refus  formel  à 
la  permanence  d'une  liste  civile?     u^^i  ' 

R.  Ce  fut  le  22  Décembre  1820,  dans  son  adresse  en 
réponse  à  la  harangue  de  Son  Excellence,  l'ouverture 
du  parlement. 

Q.  Qu'elle  a  été  la  réponse  de  Son  Excellence  sur 
Paide  offert  par  la  chambre  le  7  mars  1821  ? 

R.  Que  l'octroi  proposé  eloit  inefficace,  sans  le  con- 
cours du  conseil  Législatif. 

Q*  Quelles  raisons  le  conseil  législatif  donnoit-il  pour 
ne  pas  concourir  à  Poctroi  proposé? 

R.  Elles  sont  détaillées  dans  ses  résolutions  du  0  de 
Mars  1821. 

Q.  Quand  la  chambre  adopta  t-elle  les  résolutions  da 
son  grand  Comité  sur  l'agriculture  et  le  commerce  l 

R»  Le  8  de  Janvier  1822. 
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iQ.  ha,  Chambre  n'adopta4-elle  >pM  «uni  dti  i4sc4u^ 
lions  sur  d'autres  objets  ?  / 

B>  Oui  ;  au  nombre  de  dix  qui  furent  le  «ujet  d'ttne 

adres»eàSa  Mnjesté.  de  même   que  tes  precedeivtéssur 

]*agricullure  et  le  commerce  et  contre  Tunion  projeclée 

des  CanaJas.    ;.u<it/f»i*i'}  co  h-h:.  j^^67^)'ly  »:;iM  cym-  '^j^^^ii 

Q  La  session  du   parlement  suivant  mit-elle  fin  aux 

|!    difficultés  financières  ? 

H.  Bien  loin  de  là,  la  Chambre  d'Assemblée  et  le  Con- 
seil Législatif  persistèrent  dans  leurs  résolutums  respec- 
tives et  ta  Chambre  d'Assemblée  déclara  de  plus  le  2 
Mars  1824,  qu'elle  re^ardoit  le  gouverneur  en  Chef  per- 
sonnellement responsable  des  smnmes  de  deniers  prèle- 
\ées  sur  les  sujets  de  S.  M.  en  cette  province  et  qu'il  avoit 
empio}ées  tant  en  sa  faveur  qu'en  celles  d'autres  foncti* 
oniiaires publics.        «   .,,        .v  ï  ?      j 

Q.  Queljc  fut  la  conséquence  de  la  persévérance  du 
parlement  dans  ces  résalutions  ? 

R.  Ce  fut  une  prorogation  le  ê  Mars  1824  et  ensuite 
une  dissolution. 

Q.  Sous  l'administration  de  qui  s'ouvrit  la  première 
iession  du  douzième  parlement  provincial  ? 

R.  Sous  celle  du  Lieutenant  Gouverneur  Sir  Francis 
A'albaniel  Burion  en  Pabsence  du  comte  de  Dalhousie. 

Q.  Quel  fut  l'événement  le  plus  marquant  de  son  ad-* 
minisiration  ? 

R.  Ce  fut  la  sanction  qu'il  donna  au  bill  subside 
passé  par  la  chambre  et  agréé  par  le  conseil. 

Q.  Cette  concurrence  des  trois  branches  législatives 
a-t<^eile  mis  fin  aux  difficultés  financières? 

U.  Non  ;  le  gouvernement,  Britannique   ayant  désap- 
prouvé la  conduite  du  Lieutenant  Gouverneur  en  don- 
nant la  sanction  au  bill  de  subside,  les  difficultés  &e  re-. 
nouvellerent  à  la  session  suivante.  ,    *    :!  *•  v.'^ 

Q«  Quand  eui  lieu  cette  session  et  «ouf  l'administrât^ 

tionde.flui?  v    >.  -     -r--    i        ■,■:■■■.    i.i^::^^-    -    '' 
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R.  Le  91  de  Janvier  1835,  tous  radiulnistrati  n  du 
Comte  de  Dalhousie. 

Q.  Fut-il  fait  des  représentations  sur  les  statuts  du  par* 
Icment  impérial  ? 

R.  Oui  :  le  13  Mars  IÔ26  la  chambre  d'assemblée 
adopta  un  projet  d'adresse  à  sa  Majesté  relativement 
aux  statuts  de  la  3eme  et  6eme  années  de  G.  IV.  sur  le 
commerce  et  la  tenure  des  terres. 

Q.  Quand  la  chambre  eut-elle  une  connoissance  of- 
jiciale  du  désaveu  des  ministres  de  le  conduite  du  Lieu- 
tenant Gouverneur  Biirton  au  sujet  du  bill  de  subside  ? 

R.  Le  14  Mars  1826  par  un  message  du  Comte  de 
Dalhousie. 

Q.  A  quelle  occasion  fut  prorogé  le  12  parlement  et 
ensuite  dissout  ? 

R.  A  cause  des  résolutions  adoptées  par  la  chambre 
d'assemblée  le  6  Mars  182T  à  adhérer  à  ses  résolutions 
précédentes  au  sujet  des  difficultés  sur  les  finances. 

Q.  Quand  fut  convoqué  le  13eme.  parlement? 

R.  La  30  de  Novembre  1827. 

Q.  Pourquoi  ce  parlement  a-t-il  été  prorogé  avant  de 
faire  aucune  chose  ?  ' 

>  R.  Parce  qu'il  plut  au  gouverneur  «n  chef  de  désap- 
prouver le  choix  fait  par  la  chambre  de  Mr.  Papineau 
pour  son  orateur,  et  que  la  chambre  ne  voulut  pas  eu 
liommer  unautreàsaplace^comme  illuiavoit  éié  enjoint. 
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